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AVANT-PROPOS. 


One  beaucoup  écrit  sur  la  Guiane  fran- 
çaise , sans  parvenir  encore  à exciter  un 
intérêt  réel  et  durable  en  faveur  de  cette 
contrée.  Quels  que  soient  les  avantages 
que  lui  ait  accordés  la  nature , son  nom 
n’a  obtenu  jusqu’ici  qu’une  sorte  de  célé- 
brité triste  et  fatale.  On  a imputé  à l’in- 
clémence de  sa  température,  à je  ne  sais 
quelle  puissance  meurtrière  attachée  au 
sol , les  résultats  de  l’imprévoyance  hu- 
maine. Il  y a peut-être  , pour  certains  pays 
comme  pour  certains  hommes,  de  mau- 
vaises destinées  qui  ne  se  peuvent  pas- 
vaincre. 

Un  seul  écrivain  , jusqu’ici  digne  par 
ses  talens  comme  par  son  caractère  d’as- 
surer le  triomphe  de  toutes  les  opinions 
dont  il  embrassait  la  défense  , s’est  efforcé 
de  détruire  les  préjugés  adoptés  en  France 


sur  Cayenne  ; je  veux  parler  de  M.  Maîouet , 
qui  avait  attentivement  exploré  cette  colo- 
nie il  y a plus  de  quarante  ans,  avec  la  mis- 
sion spéciale  de  savoir  ce  qu’on  pouvait  en 
espérer.  Cet  habile  administrateur  avait 
préparé  la  réforme  totale  de  la  routine  in- 
vétérée , en  répandant  parmi  les  habilans 
toutes  les  notions  utiles  qu’ils  ignoraient 
encore.  Ces  germes  précieux  semés  sur  son 
passage  , n’ont  pas  tous  été  perdus. 

Mais  en  France  même  ses  écrits  ont  eu 
peu  de  succès  ; ils  sont  encore  aujourd’hui 
l’objet  d’une  négligence  injurieuse , de  la 
part  de  ceux  qui  abordent  ce  sujet  qu’il 
avait  pour  ainsi  dire  épuisé.  Ses  trois  vo- 
lumes sur  Cayenne  sont  un  recueil  de  do- 
cumens  précieux.  Là  se  trouvent  rectifiées 
toutes  les  fausses  appréciations , toutes  les 
impostures  romanesques  du  passé,  et  même 
celles  de  l’avenir;  car  ce  qui  était  vrai  il  y 
a quarante  ans,  lorsqu’un  baron  de  Besner 

séduisait  M.  de  Maurepas  , serait  encore 

# >» 
vrai  aujourd’hui  si  l’intrigue  pouvait 

avoir  le  même  succès.  La  nature  n ac- 
corde point  aux  cupidités  des  spécula- 


yjj 

leurs  subalternes  des  complaisances  qu’elle 
refuse  aux  plus  illustres  ambitieux;  elle 
n’a  modifié  , depuis  quarante  ans , ni  la 
constitution  atmosphérique  de  la  Guîanc, 
ni  les  accidens  de  son  sol.  Tant  de  désas- 
tres- accumulés , tant  de  millions  engloutis , 
tant  de  compagnies  ruinées  depuis  deux 
siècles , tant  de  déceptions  profitables  seu- 
lement à ceux  qui  les  ont  préparées,  ne 
laissent  plus  d’excuse  possible  à des  impru- 
dences nouvelles. 

M.  Malouet  me  parait  avoir  comblé  la 
mesure  de  l’évidence  sur  tout  ce  qui  tou- 
che Cayenne  , et  constaté  les  seules  pos- 
sibilités existantes  en  faveur  de  cette  co- 
lonie : hors  du  cercle  tracé  par  ses  instruc- 
tions , tout  sera  incertitude  et  hasard. 
Pour  moi,  je  l’avoue , étranger  à la  préten- 
tion de  donner  des  conseils  comme  à la 
vanité  de  faire  un  livre,  je  n’ai  été  dé- 
terminé à écrire  que  par  la  singulière  con- 
formité que  j’ai  trouvée  entre  les  vues  dé- 
veloppées dans  ses  mémoires,  et  celles  qui 
étaient  indiquées  dans  mes  notes  prises 
pendant  sept  ans  sur  les  lieux.  Et  il  m’a 
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paru  utile,  en  même  temps  que  je  rap- 
pellerais ses  idées  , d’en  confirmer  l’utilité 
et  la  sagesse  par  le  détail  des  progrès 
quelconques  que  l’industrie  coloniale  a faits 
depuis  lui  et  grâces  à lui.  Il  m’a  paru  plus 
urgent  encore  d’attester  que  les  vices  de 
régime  administratif  contre  lesquels  il  s’é- 
tait élevé  avec  tant  de  force  , sont  un  obs- 
tacle toujours  permanent  et  dont  l’intensité 
n’a  fait  que  s’accroître,  parce  qu’il  n’y  a pas 
de  fécondité  plus  active  que  celle  des  abus. 

Je  ne  me  crois  pas  rigoureusement  obli- 
gé de  parler  des  ouvrages  très  récemment 
publiés  et  en  discussion  contradictoire  sur 
la  Guiane  française.  Les  auteurs  respectifs 
ont  très  peu  touché  au  fond  des  questions 
utiles.  Pressés  du  besoin  de  se  discréditer, 
de  se  venger  et  de  se  nuire  , ils  ont  noyé 
quelques  observations  utiles  dans  des  flots 
de  personnalités  choquantes.  Leurs  pam- 
phlets amers  n’ont  pu  éclairer  l’autorité , 
encore  moins  intéresser  le  public  : ce  n’est 
pas  crue  la  satire  déplaise  à celui  de  nos 
jours  , mais  il  veut  que  chaque  chose  soit 
à sa  place. 
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COUP-D’ŒIL 

SUR  CAYENNE 

EN  1822. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Situation  de  la  Colonie. 


Jlja  France  a formé  des  établissemens  dans 
la  Guiane  dès  le  16e.  siècle.  L’aspect  de  cette 
contrée  où  la  nature  déployé  tous  les  trésors 
de  la  plus  riche  et  de  la  plus  variée  végétation  , 
enflamma  les  espérances  des  premiers  trafi- 
quais, et  lui  fit  donner  le  nom  de  France 
équinoxiale . 

Mais  il  résulte  évidemment  de  l’inutilité  des 
efforts  de  la  métropole,  depuis  cette  si  longue 
suite  d années , une  double  vérité;  c’est  que 
d une  part  on  s’est  beaucoup  exagéré  la  facilité 
des  cultures  et  la  bonté  du  sol  dans  la  Guiane;  et 
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de  l’autre,  que  l’administration  n’a  jamais  appro- 
prie à l’exploitation  de  ce  sol  les  moyens  et 
les  procédés  qui  lui  convenaient.  Le  gouver- 
nement français  a constamment  appliqué  à 
ce  pays  des  théories  générales  de  colonisation 
qui  ne  pouvaient  y réussir  , quand  même 
elles  eussent  été  parfaites  pour  d’autres  locali- 
tés. La  Guiane  française  est  une  spécialité, 
une  spécialité  fort  étroite,  si  j’ose  le  dire,  et 
qui  demande  une  étude  toute  particulière.  Pour 
que  cette  assertion  ne  ressemble  pas  à l’une  de 
ces  propositions  que  l’on  hasarde  assez  souvent 
en  se  dispensant  de  les  prouver  , je  me  hâte  de 
la  justifier  par  un  exemple. 

On  a dit  : des  blancs  ont  impunément  exé- 
cuté des  travaux  considérables  à la  Martinique, 
pays  plus  chaud  que  la  Guiane  ; des  blancs 
cultivent  la  terre  avec  succès  dans  des  latitudes 

A 

encore  plus  voisines  du  tropique , donc  des 
blancs  peuvent  travailler  sans  danger  sur  le  sol 
de  la  Guiane. 

L’expérience  a constamment  démontré  que 
tout  blanc  qui  se  livrait  aux  travaux  de  la  cul- 
ture sous  ce  ciel  tempéré  en  apparence,  ne  tar- 
dait pas  à y périr.  Le  climat  de  Cayenne  est  un 

mélange  dechaleur  et  d’humidité  dont  l’influence 

est  excessivement  délétère.  Cette  végétation  si 
virescente  et  si  magnifique  est  le  produit  de 
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cette  même  constitution  atmosphérique  si  ra- 
pidement corruptrice  de  tout  ce  qu  elle  ne  pro- 
duit pas,  et  même  de  ce  quelle  produit.  Sous  un 
pareil  ciel , d’autres  conditions  , telles  que  la 
qualité  peu  nutritive  des  alimens  , doivent  con- 
courir également  à rendre  l’existence  physique 
de  l’homme  plus  difficile  et  plus  précaire. 

Dans  un  écrit  apologétique  de  l’administra- 
tion du  dernier  gouverneur , que  nous  n’avons 
ici  aucune  intention  de  critiquerni  même  d’exa- 
miner , on  a avancé  avec  une  confiance  et  une 
gravité  très  plaisantes  : « Que  depuis  1 S 1 4 ^cs 
» progrès  de  la  colonie  ont  été  vraiment  extraor- 
» dinaires,  surtout  lorsqu’on  peut  apprécier 
jd  avec  quels  faibles  moyens  tant  de  plantations 
» ont  été  exécutées.  » 

Très  faibles  en  effet  ; mais  nous  demanderons 
au  très  jeune  auteur  de  l’écrit  pompeusement 
intitulé  : des  Colonies  et  de  la  Gniane  en  1821  , 
comment  il  se  fait  que  des  progrès  extraordi- 
naires aient  été  le  résultat  d’une  diminution 
dans  le  nombre  des  bras  cultivateurs  , de  la  dis- 
parition du  numéraire,  d’une  augmentation  de 
l’impôt,  de  la  dépréciation  des  denrées  pour 
une  moitié  de  leur  valeur,  et  enfin  de  l’acquit- 
tement des  anciennes  dettes  ? Certes  ici  les 
effets  sont  bien  peu  coordonnés  aux  causes. 

Il  est  très  vrai  que  ce  sol  a ses  obstacles  et  <?e 


climat  ses  dangers.  Tout  n’est  pas  illusion  sans 
doute , dans  les  apparences  et  les  brillantes  pro- 
messes de  cette  végétation  si  pompeuse  ; mais 
tout  aussi  n’est  pas  sujet  de  confiance  et  des- 
poir. 

La  Guiane  française,  comparée  aux  Guianes 
hollandaise  et  portugaise,  au  milieu  desquelles 
elle  est  placée  , a , sur  ces  deux  possessions 
étrangères , les  avantages  réels  d’une  position 
topographique  meilleure , à tous  égards  , même 
sous  celui  de  la  salubrité  ; d’un  sol  plus  fertile* 
Ses  produits  sont  supérieurs  et  plus  variés  ; les 
épicesde  l’Inde,  inconnues  à Surinam  et  au  Para, 
y sont  cultivées  avec  succès.  Ses  girofles , en 
particulier , jouissent  d’une  préférence  mar- 
quée dans  tous  les  marchés  de  l’Europe;  ses 
cotons  rivalisent  avec  ceux  de  Fernanbouc  et 
de  la  Géorgie  ; enfin  ses  cafés  sont  recherchés 
depuis  qu’ils  sont  plus  connus.  Cependant  les 
deux  colonies  étrangères  se  sont  élevées  au 
plus  haut  point  de  prospérité,  tandis  que  la 
nôtre  est  restée  dans  un  état  voisin  du  néant. 
La  différence  fâcheuse  et  humiliante  qui  résulte 
de  cette  comparaison  est  essentiellement  con- 
traire à la  nature  des  choses.  Il  importe  donc 
d’en  rechercher  la  cause.  Le  premier  pas  à faire 
désormais  pour  aller  en  avant,  doit  être,  puis- 
que le  mal  est  suffisamment  constaté , d en  re- 
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connaître  la  source.  Tout  projet  d’amélioration 

♦ 

future  sera  illusoire,  tout  sacrifice  sera  perdu  , 
tant  que  l’expérience  et  la  bonne  foi  n auront 
pas  signalé  les  divers  écueils  contre  lesquels  on 

a échoué. 

Avec  des  yeux  moins  prévenus  ou  mieux 
ouverts,  on  aurait  vu  au  contraire  que  la  co- 
lonie est  dans  l’état  le  plus  déplorable,  que 
tous  les  colons  sont  obérés,  que  les  procès  se 
multiplient  , et  que  les  tribunaux  sont  encom- 
brés de  contestations  dont  la  misère  est  la  plus 
ordinaire  source  ; que  beaucoup  de  colons  se 
sont  jetés  dans  cette  carrière  d’un  trafic  su- 
balterne, genre  d’industrie  équivoque,  qui 
n’est  bon  qu’à  favoriser  l’oisiveté  et  les, vices; 
qu’il  y a plus  de  marchands  dans  la  ville  de 
Cayenne  que  d’acheteurs  dans  toute  la  colonie, 
et  que  les  plus  considérables  des  habitans  ont 
abandonné  leur  propriété  à des  chargés  de 
pouvoir.  Il  était  impossible  de  méconnaître  la 
progression  décroissante  du  nombre  des  escla- 
ves depuis  1814,  et  qui  de  1821  à 1822  a été 
plus  forte  encore. 

Mais  à côté  de  ce  tableau  trop  exact  des  causes 
légitimes  de  découragement  pour  les  colons , il 
est  juste  de  rendre  hommage  à l’énergie  de  per- 
' sistance  du  plus  grand  nombre  d’entr’eux.  Les 
faits  parlent  en  leur  faveur.  Ils  ont  lutté  avec 
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t ouiagc  contre  des  difficultés  de  tous  genres* 
L’on  n’en  trouverait  peut-être  pas  un  seul  au- 
jourd'hui qui  méritât  le  reproche  de  ce  routi- 
nisme  entêté  qui  affligeait  tant  l’excellent  et 
1 respectable  M.  Malouet.  Les  avantages  du  nou- 
veau système  d exploitation  ont  été  compris  : 
l’introduction  des  charrues  et  ce  puissant  levier 
de  la  machine  a vapeur,  qui  de  nos  jours  est 
venu  centupler  les  forces  de  l’homme,  feront 
bientôt  sentir  leurs  inappréciables  bienfaits. 
Enfin  la  colonie  a pris  un  aspect  nouveau, 
même  pendant  les  angoisses  de  cette  crise  ora- 


geuse; que  n’eût-elle  pas  fait  dans  de  plus  heu- 
reuses circonstances?  Cette  réflexion  dort  être 
pour  le  gouvernement  un  juste  motif  de  l’en- 
courager , en  partant  du  point  où  sont  actuelle- 
ment les  choses. 

* ‘ $ * > . 

Sous  le  rapport  de  la  culture , les  progrès  de 

la  colonie  sont  réels.  Le  génie  spéculatif  s est 

> ■ * 

éclairé  par  l’expérience.  Les  planteurs  connais* 


sent  mieux  la  nature  du  sol  et  donnent  ;\  leurs 

; . \ ; . ) 

travaux  une  direction  plus  profitable.  La  cul- 
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ture  de  la  canne  à sucre,  des  épices  de  l’Inde  * 
du  girofle  surtout,  obtient  leur  prédilection.  La 
dépréciation  du  coton  de  plus  de  la  moitié  de  sa 
valeur,  fait  abandonner  cette  branche,  qui  fut 
l’exploitation  primitive;  et  comme  chaque  jour 


confirme  cette  vérité,  que  les  accidens  de  là 
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température  qui  sont  de  nature  a trahir  les  ef- 
forts du  cultivateur  , relativement  à tous  les 
autres  produits,  ne  compromettent  jamais  la 
récolte  des  cannes , il  est  à croire  que  le  nombre 
des  sucreries  ira  croissant  de  jour  en  jour. 

Et  il  importe , en  parlant  des  espérances  que 
présente  l’état  actuel  de  la  colonie,  de  faire 
entrer  en  ligne  de  compte  l’amélioration  sen- 
sible de  la  condition  matérielle  des  esclaves  et 
les  perfectionnemens  moraux  que  ce  bien-être 
augmenté  a eus  pour  conséquence  immédiate. 
On  remarque  aujourd’hui  dans  les  habitations, 
d’une  part,  une  subordination  plus  facile,  de 
l’autre  une  exigence  moins  dure  ; et  des  deux 
côtés  un  sentiment  plus  exercé  de  la  nécessité 
de  l’ordre.  Que  la  susceptibilité  des  blancs  d’A- 
mérique ne  s’offense  point  de  cette  sorte  de  pa- 
rallèle impartial  entre  le  maître  et  les  esclaves. 
Grâces  à Dieu,  il  est  assez  démontré  aujour- 
d’hui que  l’européen  ne  peut  s’arroger  aucun 
droit,  fondé  en  raison,  sur  l’habitant  malheu- 
reux  de  l’Afrique,  pour  que  cette  qualité  de 
nègre  doive  infirmer  celle  d’homme  ; que  s’il  y 
a du  côté  du  blanc  une  autre  supériorité  que 
celle  de  position , c’est  par  une  intelligence  plus 
vive  et  plus  complète  du  principe  de  la  justice, 
par  un  respect  plus  entier  des  droits  et  de  la 
dignité  de  la  nature  humaine,  qu’il  doit  attester 
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sa  prééminence  morale  et  ses  titres  au  comman- 
dement. Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  bon  de  cons- 
tater ce  fait  majeur,  que  la  condition  des  es- 
claves nègres , telle  qu’elle  est  maintenant  à 
Cayenne,  représente  beaucoup  mieux  une  sorte 
de  patronage  très  adouci , qu’un  état  de  labo- 
rieuse servitude  personnelle,  où  un  maître,  sans 
prévoyance  de  l’avenir  , abuse  usurairement 
des  forces  présentes  de  son  serviteur.  La  cer- 
titude de  ne  pouvoir  plus  obtenir  de  noirs  par 
la  ressource  de  la  traite  , a contribué  , autant 
que  le  progrès  des  lumières  , à cet  adoucisse- 
ment du  régime  intérieur  des  habitations.  Les 
colons  n’ont  pas  été  assez  stupides  pour  ne  pas 
voir  qu’il  n’y  avait  d’avenir  que  dans  la  perpé- 
tuation et  l’augmentation  de  la  population  ac- 
tuelle par  ses  propres  germes.  Or  , pour  accroî- 
tre et  perpétuer  , il  faut  commencer  par  con- 
server. 

Ajoutons  , que  cette  amélioration  de  la  con- 
dition des  noirs,  fera  de  nouveaux  progrès  ? 
et  atteindra  immanquablement  le  point  de  ne 
plus  laisser  aucun  regret  à l’humanité  , lors- 
que des  suggestions  dangereuses  ne  viendront 
plus  , en  éveillant  lès  passions  des  esclaves , 
provoquer  la  défiance  des  habitans. 

Nulle  excitation  de  genre  ne  saurait  plus  être 
justifiée  par  des  motifs  que  l’on  puisse  avouer; 
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désormais  les  philanthropes  français,  dont  le 
sort  des  noirs  d’Amérique  excite  sincèrement  la 
sollicitude,  doivent  se  tenir  en  garde  contre  les 
rapports  d’une  malveillance  intcicsscc.  11  sciait 
à souhaiter,  sans  doute,  qu’ils  fussent  à portée 
de  juger  par  eux-mêmes  du  peu  de  fondement 
des  déclamations  que  l’on  persiste  à vouloir  po- 
pulariser. Ils  ne  verraient  plus  dans  les  colo- 
nies, et  surtout  à Cayenne,  des  créoles  entou- 
rés d’un  nombre  plus  ou  moins  considérable  de 
domestiques  esclaves , tremblants  au  premier 
signe  d’humeur  de  leur  maître.  Ces  tableaux, 
ces  récits  des  écarts  d une  barbarie  capricieuse, 
qui  malheureusement  ont  eu  de  la  vérité  à 
d autres  époques  , seraient  absolument  fantasti- 
ques de  nos  jours.  La  civilisation  d’Europe  s’est, 
grâces  à Dieu,  naturalisée  sur  les  plages  amé- 
ricaines possédées  par  les  blancs.  Il  ne  reste 
plus  de  l’ancien  système  colonial  que  l’escla- 
vage , bien  moins  fâcheux  par  ses  réalités  que 
parles  tristes  souvenirs  qu’il  rappelle.  Des  noirs 
il  est  vrai  appartiennent  à des  blancs  ; mais  ce 
que  peut  avoir  d’affligeant  et  d’odieux  ce  droit 
de  propriété  de  l’homme  sur  l’homme  est  telle- 
ment modifié  dans  l’exercice  du  droit,  par  une 
multitude  de  conditions  favorables  à l’esclave , 
qu’il  ne  reste  à cette  désignation  que  les  torts 
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de  son  acception  primitive,  lin  grand  nom- 
bre d’hommes  de  la  classe  laborieuse  et 
souffrante  en  Europe  , payent  leur  qualité 
d'hommes  libres  d’un  prix  qui  rend  leur  exis- 
tence bien  moins  tolérable  que  celle  des  esclaves 
dont  il  est  ici  question.  Peu  de  détails  me  suf- 
firaient pour  dter  a cette  proposition  ce  qu’on 
peut  lui  trouver  de  paradoxal. 

L’esclavage  est  régi , comme  chacun  sait,  par 
un  code  dont  les  dispositions  sont  positives  , 
et  dont  aucune  n’est  en  désuétude  maintenant. 
Les  obligations  de  l’esclave  sont  régulièrement 
déterminées,  et  se  réduisent  à un  petit  nombre; 
elles  sont  faciles  a remplir.  Le  nègre  eii  connaît 
si  parfaitement  l’espèce  et  la  mesure, qu’en  cas 
d’infraction  , il  vient  pour  ainsi  dire  lui-même 
au-devant  du  châtiment.  Une  peine  imméritée, 
au  contraire  , provoquerait  de  sa  part  la  résis- 
tance la  plus  osbîinée  et  la  plus  dangereuse  ; 
car  les  nègres  ont  un  instinct  moral  fort  sûr  , 
et  qui  ne  les  trompe  guère  ; et  l’expérience  a 
prouvé  par  assez  de  terribles  é verre  mens  qu’il 
n'y  a rien  de  contagieux  dans  les  ateliers  des 
colonies  , comme  l’exemple  cl  une  résistance 
justement  motivée  ; elle  se  transforme  tôt  ou 
tard  en  rébellion  générale. 

Il  était  dans  la  nature  des  choses  que  1 affran- 
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classement  des  noirs  des  Grandes-Antilles  ne 
lût  pas  sans  profit  pour  le  reste  de  l’espèce  vi- 
vant sur  le  sol  américain.  Ceux-ci  , tout  en 
demeurant  esclaves,  se  sont  civilisés,  lis  sont 
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très  capables  d’une  affection  raisonnée  pour  un 
maître  équitable  , quelque  sévère  qu’il  soit 
d’ailleurs.  Plus  touchés  des  bienfaits  qu’irrités 
des  cliatimens  , pourvu  qu’il  y ait  une  sage 
justice  distributive  dans  l’application  de  ceux- 
ci  , ils  en  perdent  aisément  le  souvenir. 


Du  C ommerce  de  la  Colonie . 

Entièrement  subordonné  à letendue  et  aux 
progrès  de  la  culture  , les  questions  qui  l’inté- 
ressent plus  directement  se  trouvent  implicite- 
ment traitées  dans  ce  que  nous  avons  à dire 
sur  celle-ci.  On  a pourtant  voulu  rattacher  la 
situation  commerciale  de  Cayenne  à des  con- 
sidérations d’une  généralité  plus  vaste  , en  de- 
mandant la  liberté  , la  libre  concurrence  dont 
le  principe  est  réclamé  pour  les  colonies  par 
les  économistes  de  notre  temps  ; mais  Cayenne  , 
qui  n a pas  encore  trois  millions  de  produits  , 
trouve  de  suffisants  débouchés  et  une  concur- 
rence assez  active  dans  le  nombre  des  bâtimens 
français  qui  viennent  chercher  ses  denrées.  Puhv 
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que  cette  colonie  exige  encore  tant  de  sacrifices, 
il  faut  au  moins  accorder  à la  mère  - patrie 
cette  faible  compensation  d’un  commerce 
exclusif , si  d’ailleurs  il  est  prouvé , comme 
je  le  pense  , que  Cayenne  n’a  nul  besoin  des 
étrangers. 
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CHAPITRE  IL 

Administration . , 

Dieu  est  bien  haut , le  Roi  est  bien  loin , 
disent  les  colons.  Ce  dictum , qui  leur  est  fami-. 
lier  , vaut  plus  que  cle  longs  chapitres  sur  les 

vices  du  régime  colonial. 

Les  colonies  françaises  étaient  une  sorte  de 
gouvernemens  absolus  ; il  n était  pas  dans  la  des- 
tinée de  la  Guiane  d’être  plus  heureuse  à cet 
égard  , c'est-à-dire  plus  libéralement  adminis- 
trée. Ses  gouverneurs  ont  toujours  été  de  petits 
princes  indépendans.  Le  ministère  se  trouvait 
obligé  de  leur  laisser  un  pouvoir  d autant  plus 
large,  qu’il  avait  de  moins  exactes  données  sur 
ce  pays,  et  que  le  pays  lui-même  présentait 
plus  de  difficultés.  Les  inconvéniens  dun  tel 
ordre  de  choses  ne  pouvaient  être  que  très  gra- 
ves, et  je  crois  qu’il  faut  mettre  au  premier 
rang  des  causes  qui  ont  retardé  les  progrès  de 
cette  colonie,  l’abus  scandaleux  qu’un  grand 
nombre  de  ses  gouverneurs  ont  fait  de  leur 
mission.  Partout  où  le  pouvoir  manque  de  li- 
mites bien  définies  et  les  particuliers  de  ga- 
ranties positives , il  est  dans  la  nature  de 
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notre  triste  humanité  que  le  mal  soit  plus  ordi- 
naire que  le  bien,  et  l’oppression  plus  fréquente 
que  la  justice.  11  en  serait  ainsi,  lors  même  que 
par  une  suite  d’incidens  heureux  le  gouverne- 
ment ne  donnerait  jamais  sa  confiance  qu’à  des 
hommes  de  probité.  Il  faut  remarquer  com- 
ment et  de  quels  hommes  se  sont  en  général 
peuplées  nos  colonies  pour  se  faire  une  juste 
idée  de  l’activité  et  de  la  noirceur  des  intrigues 
qui,  sur  ce  théâtre  restreint  , plus  que  dans  les 
grandes  métropoles,  circonviennent  les  agens 
du  pouvoir.  Ils  y sont  cent  fois  plus  exposés  à 
la  déception  et  à l’erreur.  Il  eût  donc  fallu  ad- 
mettre dans  la  théorie  générale  de  l’adminis- 
tration des  colonies,  une  application  plus  uni- 
verselle et  plus  rigoureuse  du  principe  des  ga- 
ranties individuelles.  Examinons  quelle  est  la 
valeur  de  celles  qui  ont  existé  jusqu’ici  pour  les 
colons  de  la  Guiane. 

Des  conseils  ont  été  placés  auprès  du  gou- 
verneur ou  commandant  et  administrateur 
pour  le  Roi.  Ces  conseils  sont  de  gouvernement 
et  d3 administration.  Ils  sont  spéciaux  , c’est-à- 
dire,  que  leurs  attributions  sont  déterminées 
par  la  spécialité  même  des  branches  dont  ils 
ont  à s’occuper.  Ainsi  il  y a des  conseils , i°. 
pour  la  législation  ; 2°.  pour  l’agriculture  ; 5°. 
pour  le  commerce  ; 4°*  pour  les  objets  dépen- 
dant de  la  marine  la  guerre  ^ les  finances. 
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Nous  n’entrerons  pas  dans  les  détails  du  mé- 
canisme de  l’action  de  ces  conseils.  Composés 
au  choix  du  gouverneur,  convoqués  et  proro- 
gés ou  suspendus  et  négligés  selon  qu’il  Un 
convient,  ils  paraissent  seulement  institués 
pour  l’honneur  des  principes;  car  personne  ne 
pourra  raisonnablement  soutenir  qu  hs  excitent 
une  influence  administrative  et  utile.  Rien  de 
plus  nul  et  de  plus  vide  que  les  discussions  de 
MM.  les  conseillers.  D’ordinaire  M.  le  gouver- 
neur apporte  dans  sa  poche  le  procès-verbal  de 
la  séance  dressé  d’avance  ; il  en  donne  lecture, 
on  l’approuve  , et  tout  est  fini.  Toute  velléité 
d’opposition  s’anéantirait  devant  une  majorité 
toujours  assez  forte  , pour  ne  laisser  à l’oppo- 
sant que  le  danger,  et  en  quelque  sorte  que  le 
ridicule  de  sou  opposition.  En  un  mot , ces 
conseils,  évidemment  institués  pour  éclairer 
les  mesures  du  gouverneur , n’ont  pas  d’autre 
effet  que  de  le  décharger  de  toute  la  responsa- 
bilité de  ses  actes. 

Il  existe,  en  outre,  un  comité  consultatif  de 
la  colonie;  et  dans  l’ordre  de  leur  importance 
respective,  celui-ci  devrait  figurer  en  première 
ligne,  s’il  entrait  dans  notre  plan  d’en  faire 
l’objet  d’une  discussion  étendue;  mais  nous 
voulons  nous  borner  à signaler  leurs  vices  , 
résultant  seulement  du  mode  de  leur  formation. 
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Ici , c’est  encore  M.  le  gouverneur  qui  réunit 
les  élémens  de  cet  auxiliaire  administratif. 
C’est  lui  qui  en  choisit  les  membres,  sous  la 
seule  obligation  de  faire  approuver  son  choix 
parle  ministère,  qui,  rarement,  trouve  de  suf- 
iisans  motifs  pour  refuser  cette  ratification. 
D’ailleurs,  lors  même  qu’à  cet  égard,  ainsi 
qu’à  tout  autre  , les  opérations  d’un  gouverneur 
11’obtiendraient  pas,  en  définitive,  l’assentiment 
de  l’autorité;  comme  ses  décisions,  quelque 
injustes  et  déplorables  qu’elles  puissent  être, 
ont  toujours  une  valeur  et  une  légalité  provi- 
soires, le  mal  peut  toujours  avoir  lieu  long- 
temps avant  que  l’on  songe  à le  réparer. 

La  nature  des  choses  , c’est-à-dire  l’éloigne- 
ment des  lieux,  a toujours  réduit  le  gouverne- 
ment à laisser  ainsi  les  colonies  sous  l’empire 
funeste  du  provisoire;  et  c’est  un  inconvénient, 
je  l’avoue,  auquel  il  est  bien  moins  facile  de 
trouver  des  remèdes  que  des  dangers. 

11  faut  éviter  l’abus  et  l’arbitraire  , rien  n’est 
moins  contestable  ; d’un  autre  côté , il  faut  que 
l’action  administrative  d’un  gouverneur  ait  une 
latitude  et  une  vigueur  suffisantes  pour  parer 
aux  cas  imprévus. 

Oserai-je,  à cet  égard,  exprimer  quelques 
vues  qui  auront  au  moins  le  mérite  d’être  le 
résultat  d’une  attentive  observation  des  choses 
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Les  conseils  spéciaux  ont  des  attributions 
considérables,  et  leur  influence  est  nulle.  S’ils 
exerçaient  véritablement  toute  la  portion  d au- 
torité qui  leur  est  déléguée,  la  part  adminis- 
trative du  gouverneur  serait  bien  exiguë  ; ce 
représentant  du  pouvoir  suprême  resterait  sous 
la  tutelle  la  plus  humiliante,  et  serait  entravé 
de  la  manière  la  plus  décourageante  dans  toutes 
ses  opérations.  Cela  ne  pourrait  pas  être , car 
ce  qui  est  contre  la  nature  des  choses  échoue 
constamment  dans  l’application.  Le  pouvoir 
gouvernant  s’est  affranchi  de  cette  régence  dis- 
proportionnée , et  une  fois  sorti  de  ces  fausses 
et  étroites  limites,  n’en  trouvant  plus  d’autres 
pour  le  régulariser  et  le  contenir , il  devait 
devenir  arbitraire  : aussi  l’a-t-il  presque  tou- 
jours été. 

Il  convient  que  le  gouverneur  soit  maître  chez, 
lui  : je  m’explique  ; il  faut  qu’il  exerce  libre- 
ment ses  fonctions  dans  la  sphère  d’activité  qui 
se  circonscrit  d’elle-même  en  France,  par  la  na- 
ture du  pouvoir  administratif,  pris  dans  l’ac- 
ception spéciale  du  mot.  Sous  la  désignation 
assez  vague  de  représentant  et  de  comman- 
dant pour  le  Roi  , les  magistrats  qui  jusqu’ici 
ont  gouverné  cette  colonie  , exerçaient  un  pou- 
voir absolu  assez  analogue  à celui  des  anciens 
proconsuls  de  l’empire. 
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L’introduction  du  système  des  garanties  pu- 
bliques de  l’exercice  du  droit  de  suffrage  , et 
du  pouvoir  municipal  , tel  qu’on  l’entend  au- 
jourd’hui parmi  nous , est  le  plus  sur  et  le  plus 
court  moyen  d’arriver  à une  organisation  colo- 
niale utile  et  durable.  * 

U faut  que  les  habitans  de  la  colonie  , réunis 
en  assemblée  coloniale,  nomment  librement  les 
membres  de  leur  comité  consultatif  ; je  ne  parle 
pas  des  conseils  spéciaux  , parce  que  je  viens 
d’en  démontrer  la  complète  inutilité  , ou  plutôt 
le  danger  , je  dirai  plus , le  ridicule.  Un  gou- 
verneur nommant  lui-même  les  contrôleurs  de 
ses  actes  , et  choisissant  les  hommes  dont  le 
patriotisme  , les  lumières  et  la  courageuse  fran- 
chise , doivent  l’empêcher  de  malverser,  c’est 
sans  doute  la  conception  la  plus  singulière  et  la 
plus  niaise  que  l’on  puisse  imaginer. 

Les  attributions  du  comité  consultatif,  telles 
qu’elles  ont  été  déterminées  dans  l’ancien  mode 
d’organisation  , paraissent  suffisantes  pour  at- 
teindre le  but  de  l’institution  ; mais  il  ne  faut 
pas  que  le  gouverneur  ait  le  droit  de  présider 
ces  assemblées  ; il  suffit  bien  qu’il  ait  celui  d’y 
assister.  Il  est  assez  reconnu  que  la  présidence 
laisse  trop  à un  gouverneur  à-la-fois  habile  et 
entier  dans  ses  volontés,  la  faculté  de  donner  a 


la  délibération  la  direction  la  plus  convenable  à 
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ses  vues.  Un  moyen  non  moins  sûr  de  prévenir 
le  danger  de  cette  influence  , est  l’augmentation 
des  membres  de  ce  conseil.  De  cinq  ils  pour- 
raient sans  inconvénient  être  portés  a dix  , non 
compris  le  président.  Enfin  ce  comité  devrait 
exclusivement  délibérer  sur  les  corvées  , objet 
fort  important  dans  cette  colonie  , et  jusqu  ici 
laissé  à la  libre  disposition  du  gouverneur. 

Mais  la  première  et  la  plus  urgente  de  toutes 
les  nécessités  à satisfaire  pour  sortir  de  cet  état 
de  confusion  dans  lequel  gémit  Cayenne  , et 
pour  parvenir  à une  organisation  effective  et 
régulière,  c’est  la  séparation  absolue  de  l’admi- 
nistration proprement  dite,  et  dé  l’administra- 
tion de  la  justice.  Jusqu’ici  les  tribunaux  , 
composés  de  conseillers  nommés  par  le  gouver- 
neur , destituâmes  à sa  volonté  , ont  végété 
dans  la  dépendance  la  plus  dégradante  pour 
eux,  et  la  plus  offensante  pour  la  majesté  des 
lois.  Ce  n’est  pas  tout  : le  Gouverneur  pouvait 
à son  gré  présider  les  audiences  de  la  Cour 
royale  et  du  tribunal  de  ire.  instance  , et  de- 
venir ainsi  Grand-Juge  et  maître  absolu  de 
toutes  les  décisions.  Que  si  , par  impossible , un 
arrêt,  un  jugement  , échappant  à sa  vaste  in- 
fluence , venait  à le  contrarier,  une  commission 
nommée  par  lui , réformait  le  jugement  , cas- 
sait l’arrêt  , lui  substituait  une  décision  de 
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complaisance , et  l’on  avait  dans  un  tel  chaos 
le  spectacle  monstrueux  des  décisions  d’une 
Cour  suprême , mises  au  néant  par  une  mesure 
réglementaire.  Ainsi  l’autorité  de  la  chose  jugée 
était  un  mot  vide  de  sens  dans  ce  pays.  Le 
gouverneur  qui  prononçait  en  dernier  ressort  et 
sans  appel , y représentait  une  puissance  que 
les  parlemens  de  France  contestèrent  toujours 
à nos  rois  eux-mêmes. 

On  s’expliquerait  difficilement  la  longue  exis- 
tence d’un  tel  ordre  de  choses,  et  l’on  ne  com- 
prendrait pas  qu’il  eût  obtenu  l’assentiment  du 
petit  nombre  d’hommes  éclairés  qui  ont  admi- 
nistré ce  pays  , si  l’on  jugeait  de  ce  que  fût 
Cayenne  par  ce  quelle  est  de  nos  jours.  Letat 
moral  des  colonies , qui , en  général , ne  se  sont 
pas  formées  de  l’élite  des  vieilles  populations  , 
avait  partout  exigé  l’emploi  d’un  pouvoir  illi- 
mité dans  la  personne  du  représentant  de  l’aü- 
torité  royale.  Il  fallait  aux  gouverneurs  la 
disposition  d’une  force  réprimante  considéra- 
ble, il  fallait  en  outre  mettre  l’exécution  de  ses 
volontés  a l’abri  des  appels  à l’autorité  supérieure, 
impraticables  a cause  des  délais  qu’ils  auraient 
exigés.  Avec  tout  cela  et  au  milieu  d’une  société 
sans  lien  d’opinion  commune  , sans  pudeur 
publique  qui  suppléât  à des  garanties  non 
motivées  ; au  milieu  d’esclaves  abrutis  et  de 
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maîtres  corrompus  par  la  servitude  établie  à 
leur  profit,  il  était  bien  difficile  que  la  perspec- 
tive de  l’impunité  ne  pervertît  pas  souvent  les 
délégués  de  l’autorité  royale. 

liais  autres  temps  , autres  mœurs  ! Mainte- 
nant l’état  moral  des  colonies  réclame  des  ins- 
titutions plus  généreuses.  Les  colons  plus 
éclairés , soumis#au  frein  de  l’opinion  et  des 
lois  , demandent  à être  régis  par  le  droit  com- 
mun de  la  mère-patrie. 

Un  autre  vice  qu’il  importe  d’extirper  de  la 
manière  la  plus  prompte  , c’est  la  surcharge  des 
moyens  et  la  multitude  superflue  des  rouages 
dans  la  machine  judiciaire.  La  colonie  se  com- 
pose de  quatre  cents  propriétaires  au  plus  ; 
quelque  processifs  qu’ils  soient  ( et  je  ne 
prétends  pas  nier  qu  un  petit  procès  ne  soit  en 
général  pour  eux  un  exquis  délassement  ) , 
un  tribunal  de  ire.  instance  et  une  cour  d’appel 
sont  plus  que  suffisants  pour  décider  toutes 
leurs  contestations  et  vider  toutes  les  affaires 
de  la  colonie. 


Au  lieu  de  cette  organisation  , à-ia-fois  si 
simple  et  si  suffisante , que  trouve-t-on  à Cayen- 
ne ? i°.  un  tribunal  de  paix  ; 2°.  un  tribunal  de 
commerce  ; 3°.  une  cour  prévôtale  ; 4°*  un 
bunal  de  ire.  instance  et  une  cour  royale,  sans 
compter  des  commissions  nommées  à tout 
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propos  , soit  militaires , soit  administratives  i 
soit  enfin  tout  ce  qu’il  plaît  au  Gouverneur. 

Ce  luxe  de  judicature  a pour  son  plus  évident 
résultat , de  fréquens  conflits  de  juridiction  , 
d interminables  questions  de  compétence. 

La  nécessité  de  garnir  les  sièges  de  tous  ces 
tribunaux  , force  de  recruter  des  hommes  de 
bonne  volonté  dans  les  rahgs  de  ceux  qui  , 
n’ayant  ni  propriété  à faire  valoir  , ni  industrie 
a exercer,,  sont  bien  aises  de  trouver  un  moyen 
d’existence  dans  les  émolumens  de  ces  places , 
et  une  source  de  basses  intrigues  et  d’oppres- 
sions de  détail  contre  les  propriétaires  , dont 
ils  sont  le  plus  souvent  méprisés.  Un  tel  dé- 
sordre contraste  trop  péniblement  avec  les 
principes  consacrés  au  temps  où  nous  sommes, 
pour  ne  pas  attirer  l’attention  du  gouverne- 
ment. La  propriété  et  l’industrie  sont  la  source 
première  de  la  capacité  pour  l’exercice  des  fonc- 
tions publiques,  parce  quelles  sont  les  plus 
sûres  garanties  de  la  moralité.  Or si  ce  prin- 
cipe souffre  des  exceptions  , à coup  sûr  ce  n’est 
pas  dans  les  colonies  qu’il  faut  les  chercher.  Là, 
celui  qui  n’est  point  propriétaire,  mais  artisan, 
ou  marchand  , quelque  recommandable  qu’il 
soit  au  fond  , doit  accepter  les  conséquences 
d’une  position  qui  l’isole  évidemment  du  grand 
intérêt  , de  l’intérêt  unique  , dans  une  colonie 
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naissante  , et  qui  n’a  encore  ni  le  superflu  , ni 
les  arts  que  le  superflu  amène  ; et  cet  intérêt 
est  celui  de  la  prospérité  de  la  culture. 

Lorsque  les  rangs  de  cette  troupe  jugeante 
sont  éclaircis  , ce  qui  advient  souvent  par  les 
raisons  que  j exposerai  tout  à l’heure,  le  gou- 
verneur désigne  arbitrairement  le  premier  venu  ; 
si  celui-ci  refuse,  ou  s’il#est  absent,  on  en  ap- 
pelle un  autre.  Cet  autre  arrive  donc  à Cayenne, 
et  laisse  pour  un  temps  plus  ou  moins  long  son 
habitation  et  ses  travaux  à la  merci  de  ses  chefs 
d’atelier;  si  bien  que  ces  fonctions  de  judica- 
ture,  très  profitables  aux  uns.,  sont  des  corvées 
très  onéreuses  pour  les  autres. 

Vient  le  chapitre  des  récusations  : on  conçoit 
que  les  relations  de  parenté,  d’affaires,  d’ami- 
tié ou  d’inimitié , roulant  sur  une  population 
de  900  individus,  doivent  se  multiplier  sur  les 
mêmes  têtes;  d’où  il  résulte  qu’un  plaideur  de 
mauvaise  foi,  voulant  éterniser  une  contesta- 
tion qui  ne  peut  se  terminer  qu’a  son  désavan- 
tage, ne  manque  jamais  de  moyens  dilatoires. 
Avant  d’en  avoir  épuisé  la  série , il  y aura  bien 
du  malheur  si  toutes  les  sourdes  menées  qui 
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sont  praticables  ne  font  pas  fléchir  la  balance 
de  son  côté.  Ainsi  l’on  ne  voit  jamais  la  fin 
d’une  querelle  litigieuse.  L’intrigue  entrave 
tout  ; la  durée  des  contestations  envenime  les 
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ressentimens , obscurcit  et  compromet  le  bon 
droit  lui-même  par  l’opiniâtreté  ; bref  les  habi- 
tans  se  ruinent  et  n’arrivent  en  définitif  qu’à 
ne  pouvoir  plus  se  souffrir  entr’eux. 

Cette  source  féconde  de  calamités  et  d’im- 
moralité pourrait  être  tarie  d’un  coup,  par  la 
réforme  complète  de  cet  ordre , disons  mieux  , 
de  cette  anarchie  judiciaire.  Des  magistrats  en- 
voyés de  France,  pourvus  d’un  traitement  qui 
assurât  leur  indépendance,  inamovibles,  et 
par  conséquent  à l’abri  des  petits  coups  d’état 
du  chef  administratif , changeraient  bientôt  la 
face  des  choses.  Je  suppose  qu’ils  pourraient 
considérer  leur  mission  à Cayenne  comme  l’oc- 
casion d’acquérir  plus  de  titres  à la  bienveil- 
lance du  gouverneur , et  que  la  perspective  en- 
courageante d’un  retour  en  France  serait  tou- 
jours devant  leurs  yeux,  à moins  qu’ils  ne 
demandassent  à se  fixer  dans  la  colonie. 

Terminons  ce  chapitre  en  fortifiant  les  con- 
sidérations que  nous  venons  de  présenter,  de 
l’imposante  autorité  de  M.  Malouet , que  nous 
avons  déjà  cité,  et  dont  nous  aurons  si  souvent 
occasion  de  reproduire  le  témoignage  dans  le 
cours  de  ce  travail.  Cet  habile  administrateur 
écrivait  en  1 776  : « Je  ne  suis  pas  en  état  de 
» vous  rendre  compte  encore  de  tout  ce  qu’il  y 
» a d’utile  à faire  pour  établir  ici  une  bonne  ad- 
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» ministration  de  la  justice;  mais  j’y  reconnais 
» déjà  deux  abus  principaux  auxquels  il  serait 
» bien  important  de  remédier.  Le  premier  con- 
» siste  dans  une  application  inconséquente  des 
» formes  judiciaires,  et  des  différentes  procé- 
» dures  ordonnées  et  suivies  dans  le  royaume. 
» Ce  pays-ci , désert  encore,  ou  mal  habité , ne 
» présente  , ni  dans  la  classe  des  juges , ni  dans 
» celle  des  plaideurs,  de  profonds  jurisconsul- 
» tes;  les  parties  n’ont  aucun  secours  pour  dé- 
» fendre  ou  établir  leurs  droits,  pour  se  préser- 
» ver  des  moyens  de  nullité.  » 

Une  partie  de  ces  inconyéniens  existent  en- 
core ; quant  à ceux  qui  résultaient  des  différen- 
tes formes  de  procédures , quoique  la  promulga- 
tion du  code  civil  ait  fait  disparaître  ce  qu’il  y 
avait  de  plus  choquant  dans  cette  confusion,  il 
en  reste  toujours  quelque  chose  dans  les  habi- 
tudes traditionnelles  des  praticiens  indigènes 
M.  Malouet,  pénétré  de  l’impossibilité  d’obtenir 
parmi  les  habitans  ce  degré  d’instruction  qui  ne 
saurait  venir  partout  qu’à  la  suite  d’une  civili- 
sation, pour  lequel  manquait  encore  le  premier 
élément,  c’est-à-dire  une  population  considé- 
rable, proposait  au  gouvernement  d’envoyer  de 
France  des  juges  et  des  procureurs , ou  de  sim- 
plifier les  formes  et  de  réduire  l’action  judi- 
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qui  s’observait  probablement  dans  les  sociétés 
naissantes;  « car,  ajoutait-il,  un  mélange  de 
» pratique  et  de  jurisprudence  ordonné  dans  un 
» pays  où  il  n’y  a ni  praticiens  ni  jurisconsultes, 
)>  ne  peut  qu’accréditer  l’astuce  et  la  friponne- 
» rie,  sans  laisser  aucun  moyen  de  les  confon- 
» dre.  Les  procès  deviennent  éternels  et  la  jus- 
» tice  illusoire.  » 

Nous  venons  de  prouver  combien  tout  cela 
est  encore  vrai  aujourd’hui,  et  nous  pensons 
que  cette  simplicité  de  formule  judiciaire  des 
sociétés  primitives,  serait  encore  mieux  appro- 
priée aux  vrais  besoins  de  Cayenne , que  ses 
cinq  ou  six  tribunaux , ses  juges  ad  hoc ^ ses 
commissions , et  ce  luxe  hiérarchique  de  juri- 
dictions diverses  perpétuellement  en  conflit, 
lequel  serait  si  ridicule,  s’il  n était  pas  tant 
désastreux. 

On  s’étonnera,  peut-être,  que  M.  Malouet, 
en  signalant  ces  vices  de  détail,  ne  fasse  à l’en- 
semble du  système  judiciaire  aucun  des  repro- 
ches graves  qu’il  nous  a paru  mériter  aujour- 
d’hui. On  se  demandera  si , à cette  époque , où 
pourtant  les  vrais  principes  étaient  moins  con- 
nus, moins  incontestés , la  séparation  des  pou- 
voirs était  plus  positive,  les  divers  pouvoirs  eux- 
mêmes  plus  exactement  définis,  enfin  si  les 
juges  étaient,  comme  nous  en  formons  le  vœu 
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pour  l’avenir,  clans  une  entière  indépendance 
du  pouvoir  administratif  ? 

Non  : M.  Malouet  a lui-même  répondu  à ces 
doutes  ; il  ne  pensait  pas  que  cette  libéralité  de 
principes  fût  encore  applicable  à la  Guiane.  Il 
faisait  pour  cette  colonie  , pauvre  et  ignorante, 
dépourvue  de  lumières  autant  que  de  ressour- 
ces , une  exception  à sa  théorie  générale  d’ad- 
ministration pour  les  colonies.  Le  rapproche- 
ment de  deux  passages  différons  de  ses  mémoi- 
res sur  ce  sujet  ne  sera  pas  sans  intérêt  pour 
nos  lecteurs.  Dans  sa  correspondance  officielle  , 
tome  II  des  Mémoires,  il  écrivait  sous  la  date 
du  12  décembre  1777  : 

« L’autorité  d’administration,  attribuée  aux 
» gouverneurs  et  intendans  des  colonies , est  on 
» 11e  peut  pas  plus  équivoque;  dans  les  cas  ex- 
» traordinaires , ils  ont  „ par  représentation, 
une  portion  de  la  puissance  législative  et 
» toute  celle  d’exécution , ce  qui  suppose  l’cxer- 
» cice  subordonné  de  l’autorité  souveraine.  Cc- 
» pendant  leurs  instructions  ainsi  que  les  or- 
» donnances  sur  le  régime  des  colonies,  leur 
» interdisent*  absolument  la  connaissance  des 
» affaires  contentieuses,  et  toutes  celles  qui 
» appartiennent  à la  jurisdiction  des  tribunaux 
» supérieurs  et  inférieurs  ; d’un  autre  côté,  ils 
» ont  l'inspection  de  ccs  mêmes  tribunaux  et 
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)>  des  membres  qui  les  composent.  Il  leur  est 
))  enjoint  de  leur  faire  garder  et  observer  les 
» lois  et  réglemcns  , d'accélérer  l'expédition 
» des  affaires  , et  de  veiller  à ce  que  la  justice 
» soit  rendue  avec  intégrité,  à tous  les  sujets 
» du  Roi.  Il  est  aisé  , dans  les  cas  ordinaires  , 

» de  concilier  ces  différentes  obligations.  Nous 
» concevons  que  , sans  intervenir  directement, 

» et  donner  des  ordres  positifs  aux  juges  et  aux 
» tribunaux  , nous  pouvons  empêcher  certaines 
» infractions  ou  négligences , en  avertissant  les 
» juges,  en  les  réprimandant  s’il  y a lieu;  et 
» enfin  en  rendant  compte  de  leur  conduite  , 
)>  et  en  provoquant  les  ordres  souverains  du 
« monarque  pour  la  répression  des  abus;  mais 
» nous  nous  sommes  trouvés  dans  des  circons- 
)>  tances  imprévues,  où  il  fallait  opter  entre  la 
» tolérance  du  désordre  le  plus  scandaleux , 
» ou  la  violation  apparente  des  formes  éta- 
» blies.  » 

Ici  M.  Malouet  entre  dans  le  détail  d’une  af- 
faire qui  occupait  beaucoup  Cayenne  à l’époque 
de  son  arrivée,  et  dans  laquelle  on  voyait  tous 
les  juges  supérieurs  et  inférieurs,,  parties  d un 
sieur  Lafitte,  qui  les  assignait  comme  ses  débi- 
teurs de  fortes  sommes , contestant  la  justice 
de  ses  demandes , la  validité  de  ses  titres  dans 
leurs  propres  tribunaux,  et  prétendant  a\oii  le 
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droit  de  juger  leur  propre  cause  dans  celle  de 

leur  confrère  assigne  comme  eux. 

Après  ce  récit,  M.  Malouet  avoue,  non  sans 
un  embarras  qui*  contraste  avec  la  franchise  de 
sa  manière  habituelle,  que  lui  et  son  collègue  , 
M.  Fiedmont  , en  se  décidant  à opposer  à 


tration  , ils  avaient  fort  bien  senti  que  e était 
s'ériger  en  tribunal  de  révision  , et  usurper  en 
quelque  sorte  la  plénitude  de  l autorité  sauva  aine» 
Cette  usurpation  consista  a statuer  par  une  or- 
donnance sur  la  demande  en  réglement  de  juges 
que  faisait  le  sieur  Lafitte  ; à réduire  un  tribu- 
nal en  corps,  à la  condition  de  partie  , et  a 
leur  défendre  de  prononcer  dans  leur  propre 

cause. 

Quelque  irrégulière  que  fût  ici  l’intervention 
de  l’autorité  administrative , personne  sans 
doute  ne  fera  un  crime  à M.  Malouet  d’avoir 
préféré  un  parti  satisfaisant  pour  la  morale  pu- 
blique et  pour  l’ordre  , à plus  de  légalité.  On 
ne  sera  pas  même  tenté  de  lui  reprocher  une 
seconde  ordonnance  rendue  dans  l’intérêt  de 
la  première,  dont  la  validité  avait  été  méconnue, 
pour  la  faire  exécuter.  On  conviendra  avec  lui 
qu  il  faut j dans  certains  cas  , une  autorité  répri- 
mante et  qu’il  ne  peut  y en  avoir  d’autre,  à 
une  aussi  grande  distance  du  souverain , que 
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celle  de  ses  représentais  ; mais , ajoute-t-il , 
‘ cst  un  moyen  dangereux  pour  arrêter  les  abus 
giaves,  que  celui  d employer  le  nom  et  le  pou- 
voir du  législateur  sans  une  autorisation  di- 
iecte.  C est  par  1 interprétation  de  nos  pouvoirs 
que  nous  en  avons  ainsi  étendu  l’exercice; 
nous  avons  le  droit  de  faire  des  réglemens 

obligatoires ; mais  dans  une  matière  aussi 

importante,  les  interprétations  peuvent  aisé- 
ment devenir  abusives,  etc. 

On  aime  a voir  que  l’arbitraire  garde  son  ca- 
ractère aux  yeux  des  hommes  probes  et  sages , qui 
croyent  pouvoir  se  permettre  un  mal  pour  en 
empêcher  un  plus  grand.  Nous  oserons  dire 
que  M.  Malouet  eût  reculé  devant  l’emploi 
d un  moyen  illégal,  quelle  que  fût  l’urgence  du 
danger  qu’il  voulait  éviter  , s’il  avait  pu  prévoir 
combien  la  mauvaise  foi  et  l’égoïsme  abuse- 
raient de  cet  exemple;  l’empire  des  précédons 
est  terrible  en  matière  d’arbitraire.  Depuis  cette 
époque,  l’autorité  des  gouverneurs  de  Cayenne 
marchant  d’empiétemens  en  empiétemens,  est 
devenue  un  pouvoir  si  complètement  absolu  , 
qu  elle  n’est  plus  en  proportion  reconnaissable 

avec  le  pouvoir  même  dont  elle  tire  sa  source. 

/ 

« Leurs  instructions,  disait  M.  Malouet  dans 
le  passage  rapporté  ci-dessus , ainsi  que  les  or- 
donnances sur  le  régime  des  colonies.,  leur 


interdisent  absolument  I n connaissance  (les  af 
faires  contentieuses,  et  toutes  celles  qui  appar- 
tiennent à la  juridiction  des  tribunaux  supérieurs 
et  inférieurs, . . » Et  nous  avons  tait  voii  que 
non-seulement  ils  connaissent  de  toutes  ces  af- 
faires quand  bon  leur  semble,  mais  encoïc 
qu’ils  en  évoquent  le  jugement  en  dernier  res- 
sort , en  les  soumettant  à des  commissions  de 
leur  choix  : nous  avons  dit  qu’ils  président  les 
audiences  , nomment  et  destituent  les  conseil- 
lers et  juges,  en  un  mot  qu  ils  représentent  a 
eux  seuls  toute  l’administration  de  la  justice  ; 
de  même  qu’ils  exercent  seuls  cette  législature 
qui,  pour  être  provisoire,  n’en  est  pas  moins  el- 
fective , de  même  enfin  qu’ils  représentent  seuls 
le  pouvoir  exécutif  dans  la  latitude  la  plus  ab- 
solue que  l’on  puisse  se  figurer.  Ainsi , les 
choses  ont  bien  changé  depuis  M.  Malouet;  et 
l’on  peut  comprendre , sans  peine  , le  senti- 
ment d’indignation  dont  serait  oppressée  lame 
de  ce  vertueux  citoyen  , s’il  revenait  un  moment 
pour  être  témoin  du  spectacle  d’une  telle  con- 
fusion , d’un  tel  oubli  de  tous  les  principes , lui 
qui  s’humilie  presque  devant  son  lecteur  , en 
avouant  un  excès  de  pouvoir , une  mesure  ar- 
bitraire à laquelle  il  avait  été  forcé  de  recourir 
dans  l’intérêt  le  plus  pressant  de  la  colonie  et 
de  la  justice  elle-même» 
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Au  surplus,  pour  que  l’on  puisse  se  former 
une  idée  juste  des  principes  de  M.  Malouet,  que 
nous  invoquerons  sans  cesse  comme  notre  plus 
respectable  autorité,  il  faut  les  étudier  dans  la 
théorie  générale  d’administration  qu’il  déve- 
loppe au  sujet  de  Saint-Domingue.  Il  disait  : 

« La  question,  sur  le  régime  de  Saint-Domin- 
» gue  , se  réduit  à déterminer  celui  qui  peut  le 
» mieux  y attacher  les  colons  , remplir  en 
» même  temps  les  vues  du  prince  et  de  la  mé- 
» tropole  : je  crois  que  ce  serait  un  gouverne- 
» ment  modéré,  fixe  et  certain  dans  sa  constitua 
» tion  , simple  et  facile  dans  les  détails  , soumis 
» aux  formes,  point  aux  entraves,  sévère  pour 
» les  préposés  , tolérant  pour  les  colons  dans 
» tout  ce  qui  ne  blesse  pas  l’ordre  public, 
» protégeant  le  commerce  , maintenant  la 
» justice. 

» D’une  telle  constitution  dérivent  des  lois 
)>  claires  et  précises,  et  une  distribution  de  pou- 
» voirs  qui  ne  se  croisent  point  dans  l’exécution. 
» On  voit  au  premier  rang  l’autorité  de  l’admi- 
» nistration  qui  veille  sur  les  détails , et  ne 
» dirige  immédiatement  que  ceux  de  la  haute-po - 
» lice  : suivent  les  tribunaux,  dont  la  juridic- 
» tion  s’étend  sur  toutes  les  matières  conte n- 
» tieuses,  civiles  et  criminelles,  qui  ne  peuvent 
» leur  être  soustraites  sans  quil  n en  résulte  cou - 


> 


\ 


V 

s 


\ 

N 


( 35  ) 

» fusion , tyrannie  ou  anarchie . Viennent  enfin 
» les  agens,  les  préposés  du  gouvernement  en 
» milice , police  , finances , dont  les  fonctions 
» sont  séparées  par  des  barrières  inamovibles. 

» Mais  qu’on  s’écarte  de  cet  ordre  constant  qui 
» préside  à tout  ce  qui  est  bien  ; que  les  lois 
» tombent  en  désuétude;  qu’on  prétende  y sup- 
» pléer  par  des  ordonnances  nouvelles  qui  se 
» succèdent  et  s’effacent  perpétuellement;  que 
» chaque  administrateur  donne  impunément 
» son  ton  et  sa  manière  à l’administration; 

» qu’elle  soit  lâche  avec  celui  qui  est  faible, 

» inepte  avec  l’ignorant , violente  avec  l’homme 
» violent  , alors  il  n’y  a plus  de  gouverne- 
» ment.  » 

Que  pourrions-nous  ajouter  à des  paroles  si 
remplies  de  sagesse  ? Ne  voilà-t-il  pas  dans  une 
page  la  théorie  de  toute  bonne  organisation  co- 
loniale, fondée  sur  les  bases  larges  et  fermes, 
sur  les  grands  principes  de  toute  saine  admi- 
nistration , en  prenant  ce  terme  dans  son  ac- 
ception la  plus  générale  et  la  plus  étendue? 
bornons-nous  donc  à former  le  vœu  de  n’avoir 
pas  inutilement  rappelé  la  doctrine  de  l’homme 
qui  a le  mieux  connu  et  dit  ce  que  la  France 
devait  faire  pour  conserver#  au  moins  quelques 
débris  de  ses  colonies. 
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CHAPITRE  III. 

Des  Monnaies  de  la  Colonie . 

Le  numéraire  est  le  véhicule  indispensable 
des  transactions  du  commerce.  Il  n’est  pas  de 
mon  sujet  de  rechercher  la  cause  de  cette  ten- 
dance qu’il  a à s’écouler,  de  toutes  nos  colonies, 
avec  plus  ou  moins  de  rapidité.  Le  besoin  de 
superfluités  d’Europe,  cette  habitude  tyran- 
nique des  mœurs  de  la  métropole,  explique 
peut-être  le  problème  pour  les  pays  qui  trou- 
vent dans  l’abondance  de  leurs  produits  un 
moyen  de  faire  pencher  la  balance  en  leur  fa- 
veur. C’est  ce  que  l’on  pourrait  dire  pour  le 
Para  et  Surinam  , où  le  besoin  de  spécialiser  le 
système  monétaire  s’est  également  fait  sen- 
tir (1).  Pour  ce  qui  est  de  Cayenne , l’état  d’in- 
suffisance où  se  trouve  encore  cette  colonie , 
suffit  pour  rendre  raison  de  sa  disposition  à 
s’appauvrir  d’arge  nt. 

On  s’est  plusieurs  fois  occupé  du  remède  de 
ce  mal,  et  l’on  a eu  des  velléités  fort  louables, 

(1)  Les  Portugais  ont  établi  une  monnaie  de  détail  aussi 
lourde  que  celle  de  Sparte  ; et  la  piastre  d’Espagne,  sou- 
mise a l’empreinte  d’un  nouveau  type  , y vaut  6 fr.  de 
Fiance.  — A Surinam,  ils  ont  un  papier-monnaie. 
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qui  malheureusement  ne  se  sont  pas  converties 
encore  en  utiles  déterminations.  Le  gouverne- 
ment a formé  le  projet  d’une  caisse  de  secours 
affectée  aux  propriétaires  cultivateurs,  où  cha- 
cun d’eux  pourrait,  sauf  les  règles  prescrites, 
trouver  au  besoin  un  crédit  plus  ou  moins 
étendu.  Cette  institution  aurait  de  grands  avan- 
tages ; mais  ce  n’est  pas  tout  ; après  avoir  versé 
le  numéraire,  il  faut  songer  a le  retenir,  et  a 
cet  égard  une  double  expérience  nous  prête  son 
appui. 

Les  erreurs  de  l’administration  sur  le  chapi- 
tre des  finances  ont  peut-être  été  de  toutes  cel- 
les qu’il  pouvait  commettre,  les  plus  préjudi- 
ciables à la  colonie.  Les  mesures  les  plus  con- 
tradictoires ont  été  prises  relativement  aux  es- 
pèces en  circulation  ; et  lorsqu’il  est  arrivé  que 
par  une  sorte  d’heureuse  inspiration,  on  a 
imaginé  quelque  expédient  utile,  on  n’a  pas 
tardé  à le  supprimer,  en  faisant  en  arrière  plus 
de  chemin  qu’on  n’en  avait  fait  en  avant.  De-la 
l’embarras  , la  détresse  de  la  colonie  et  sa  ruine 
prochaine , si  l’on  ne  se  hâte  de  venir  à son  se- 
cours par  des  moyens  sur  le  choix  desquels, 
heureusement , il  n’y  a pas  à hésiter. 

L’augmentation  fictive  des  valeurs  numérai- 
res est  un  abus , sans  doute,  et  une  différence 
déraisonnable  dans  le  change  de  la  métropole 
avec  ses  colonies  peut  avoir  beaucoup  d’in- 


eonvéniens.  Nous  Tendons  d’autant  plus  vo- 
lontiers hommage  à la  vérité  de  ce  principe,  que 
M.  Malouet , dont  les  doctrines  en  matière 
d administration  et  d’économie  politique  sont 
si  saines  et  si  sûres , l’établit  avec  développe- 
ment , et  le  défend  en  vingt  endroits  de  ses  mé- 
moires. Mais  comme  notre  respect  pour  son 
autorité  n’est  pas  de  la  superstition,  et  que  nous 
ne  voulons  pas  aveuglément  jurare  in  verbci 
magistri , nous  opposerons  à ses  principes  un 
fait  d’exception  qu’aucun  raisonnement  ne 
saurait  détruire.  Commençons  par  rapporter 
les  passages  dans  lesquels  ce  savant  administra- 
teur expose  ses  vues  à ce  sujet. 

« Le  haussement  des  monnaies,  dit-il^  tom. 
Ier.  , pag.  45 1 , est  une  opération  désastreuse 
dans  le  moment  où  elle  s’exécute,,  et  inutile 
après  la  révolution , parce  que  le  prix  effectif 
des  denrées  baisse  ou  s’élève  en  proportion  de 
la  valeur  intrinsèque  delà  monnaie  : ainsi,  en 
donnant  à 6 fr.  la  valeur  de  9,  vous  faites  toit 
au  créancier,  et  vous  n’enrichissez  que  le  dé- 
biteur pourvu  d’espèces.  Tous  les  autres  sont  ré- 
duits au  même  terme  , ils  paient  9 fr.  ce  qui  en 
valait  6 la  veille.  Ces  principes,  méconnus  aux 
îles  du  vent,  et  sous  le  vent , ont  failli  en  opérer 
la  ruine.  » 

« J’ai  montré,  dit-il  ailleurs,  tom.  II,  pag.  91, 


comment  des  administrateurs  ignorans  ont 
imagine  d’attirer  beaucoup  dor  à Saint-Domin- 
gue, en  en  haussant  le  prix  dans  cette  colonie. 
Pauvre  ressource  qui  n’a  jamais  eu  son  elfet , 
et  qui  ne  pouvait  l’avoir,  car  les  gouvernemens 
n'ont  rien  à ordonner  à l'opinion  des  hommes , qui 
détermine  souverainement  le  prix  des  choses  et  leur 
valeur  proportionnelle . » Eh  bien!  cette  opinion 
qui  détermine  souverainement  le  prix  des  choses , 
mais  qui  elle-même  est  toujours  le  résultat  de 
nécessités  positives,  obéissante  au  besoin  qu’a- 
vait Cayenne  de  numéraire , avait  résisté  à l’a- 
brogation de  l’ancienne  monnaie  coloniale  , et 
fait  subsister  une  partie  de  l’ancien  système.  Or 
voici  comment  cette  résistance  s’était  signalée. 

Dans  cet  ancien  système  monétaire,  la  pièce 
de  5 fr.  de  France  avait  été  assimilée  à la  gourde 
d’Espagne,  et  valait  par  conséquent  7 francs, 
argent  colonial , comme  cette  dernière  ; de 
même  que  la  pièce  de  5 fr.  16  s.  valait  8 fr.  , et 
celle  de  2 fr.  i5  s.  4 fr*  Lorsque  cet  usage,  qui 
était  passé  en  force  de  loi , fut  aboli,  parce  que 
l’élévation  du  prix  des  marchandises  avait  de- 
puis long-temps  rendu  illusoire  l’avantage  que 
l’on  avait  prétendu  en  retirer  pour  la  conserva- 
tion d’une  certaine  quantité  de  numéraire  dans 
la  colonie  , cependant  il  resta  d’utiles  vestiges 
île  ce  système  antérieur.  L’opinion  maintint  à 
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ces  différentes  espèces  une  valeur  un  peu  au- 
dessus  de  leur  cours  réel  en  Europe,  c’est-à- 
dire  que  la  pièce  de  5 fr.  resta  assimilée  à la 
valeur  effective  de  la  gourde  d’Espagne,  et  que 
lts  pic  ces  de  o fr.  16  s.  et  de  2 fr.  i5  s.  , res- 
tèrent 1 une  a 6 f 1 . et  1 autre  a 0 fr.  , sans  égard 
a la  dépréciation  très  fondée  qu  elles  venaient 
de  subir  en  France. 

V 

Cette  restriction  à la  réforme  opérée,  se  fit 
pour  ainsi  dire  d’instinct  parmi  l’universalité  des 
liabitans,  et  ne  trouva  aucune  opposition.  Elle 
était  donc  l’expression  d’un  besoin  réel.  Elle 
aurait  probablement  eu  , à la  longue , le  sort 
de  l’ancien  système,  dont  elle  était  pour  ainsi 
dire  un  débris  ; mais  en  attendant  elle  était 
d’une  utilité  incontestable,  ne  fut-ce  que  comme 
moyen  de  transition , et  il  est  toujours  extrê- 
mement heureux  , en  matière  de  révolutions 
administratives,  de  pouvoir  conduire  les  cho- 
ses en  pente  douce,  au  lieu  de  les  précipiter  à 
pic. 

Il  fallait  favoriser  cette  tendance  conserva- 

/ 

trice  , et  maintenir  cette  légère  différence  dans 
la  valeur  du  change  (1).  Il  y avait  pour  cela 


(1)  11  résultait  de  cette  légère  augmentation  de  valeur  nu- 
jncrique  ( qui  n’avait  pas  été  suivie  d’une  augmentation  des 
marchandises  , circonstance  qu’il  importe  singulièrement 
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un  moyen  fort  simple  , c'était  de  prendre  au 
trésor  ces  différentes  espèces  sur  le  meme  pied 
que  les  prenaient  les  particuliers  entre  eux  : 
cette  mesure  eût  été  sans  inconvénient , parce 
que  le  trésor  n’envoie  jamais  de  l’argent  en 
France  ; MM.  les  administrateurs  qui  y faisaient 
régulièrement  passer  leurs  appointemens , en 
auraient  éprouvé  un  inconvénient  particulier , 
c’est-à-dire,  une  perte  légère  ; en  conséquence 
le  vœu  public  fut  contrarié,  et  l’argent  continua 
à s’écouler  sans  obstacle. 

Il  est  rarement  au  pouvoir  de  l’autorité  de 
disposer  des  bases  de  la  confiance  ; et  lors- 
qu’elle s’est  fondée  d’elle-même,  cette  con- 
fiance, et  que  , née  de  certaines  circonstances 
particulières , elle  se  perpétue  par  ses  propres 
moyens,  n’est-il  pas  d’une  sage  politique  de 
profiter  des  avantages  quelle  offre  si  gratuite- 
ment ? 

Au  moment  même  où  cette  excision  finan- 
cière réduisait  chaque  habitant  dans  ses  res- 
sources^ de  nouvelles  contributions  ont  été 


de  remarquer  ) , que  1 importation  du  numéraire  offrait  un 
bénéfice , et  son  exportation  une  perte:  en  conséquence, 
une  fois  venu  il  restait,  car  l’armateur  aimait  bien  mieux 
échanger  sa  cargaison  contre  des  denrées,  que  de  s’exposer 
a coup  sur  à une  perte  assez  considérable. 
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établies,  et  leur  recouvrement  effectué  avec 
une  rigueur  jusqu’alors  sans  exemple.  On  exi- 
gea simultanément  la  rentrée  d’une  somme 
considérable  d’impositions  arriérées  que  les 
I oitugais  nous  avaient  données  en  reprise,  mais 
auxquelles  ils  n avaient  jamais  voulu  toucher 
eux-mêmes,  par  égard  pour  la  situation  du 
pays.  D anciens  créanciers  choisirent  cette  oc- 
casion pour  prendre  l’éveil  sur. leurs  intérêts  ; 
enfin  pour  achever  le  tableau  de  toutes  ces 
causes  de  détresse  , alors  les  denrées  coloniales 
venaient  d’éprouver  une  dépréciation  énorme, 
et  leur  exportation,  à-peu-près  nulle,  parce 
qu  elle  étant  sans  avantage , plongeait  notre 
commerce  dans  la  plus  mortelle  stagnation.  Le 
numéraire  , ainsi  réduit  au  pair,  avait  entière- 
ment disparu  ; disparition  d’autant  plus  rapide, 
poui  le  diie  en  passant,  que  les  principaux 
agens  de  1 administration  n’y  contribuaient 
pas  moins  que  le  commerce  et  la  liquidation 
des  créances  , par  l’exportation  annuellement 
régulière  de  la  somme  presque  totale  de  leurs 
traitemens  , laquelle  représente  un  capital  con- 
sidérable, eu  egard  a la  masse  de  numéraire  en 
circulation  dans  la  colonie. 

Quand  les  Portugais  s’emparèrent  de  Cayen- 
ne , conquête  qui  ne  fut  évidemment  qu’une 
spéculation  commerciale  en  faveur  du  Brésil , 
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que  gênait  notre  établissement  , ils  traitèrent 
le  pays  avec  des  ménagemens  qui  forment 
un  singulier  contraste  avec  les  us  et  coutu- 
mes de  l’administration  française  (qui  leur  a 
succédé.  Le  séquestre  des  biens  des  absens  fut 
la  seule  mesure  de  rigueur  qu’ils  lui  firent 
éprouver.  Hors  de  là,  loin  que  leur  adminis- 
tration ait  eu  rien  d’hostile  pour  la  colonie,  la 
vérité  oblige  de  reconnaître  que  jamais  ses  in- 
térêts généraux  n’avaient  été  mieux  entendus. 
Il  est  sans  doute  pénible  d’avoir  à faire  l’éloge 
des  étrangers  (1)  à nos  propres  dépens;  mais 
à part  tout  orgueil  national,  pourquoi  crain- 
drions-nous de  rappeler  les  procédés  de  leur 
administration,  si  ce  rapprochement  peut  nous 
être  profitable? 

L’ordre  , l’économie  et  le  désintéressement 
présidèrent  à la  conduite  des  agens  du  gouver- 
nement portugais.  Ils  encouragèrent  le  com- 
merce par  des  opérations  toujours  combinées 
dans  1 intérêt  local , en  accordant  cependant,, 
au  commerce  étranger  , toute  la  protection 
nécessaire  pour  étendre  les  relations  de  la 
colonie,  et  assurer  le  débouché  de  ses  denrées. 


(i)  Cet  éloge  ne  doit  pourtant  pas  être  fait  sans  quelques 
restrictions.  Les  Portugais  n eurent  que  le  mérite  de  mainte- 
nir , a leur  profit , ce  que  M.  Hugues  avait  judicieusement 
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ïls  conservèrent  les  impôts  qu’ils  avaient  trou- 
vés établis,  mais  ils  n’en  créèrent  pas  de  nou- 
veaux. L’exaction  n’en  fut  jamais  rigoureuse  ; 
le  cultivateur  ne  vit  jamais  sa  propriété  mena- 
cée d’envahissement;  tout  au  contraire,  la 
latitude  la  plus  illimitée,  les  facilités  les  moins 
usitées  dans  nos  pratiques  fiscales  , lui  étaient 
accordées  pour  sa  libération.  S’il  venait  à s’éle- 
ver des  contestations  entre  le  redevable  et  les 
agens  du  fisc,  elles  étaient  toujours  décidées 
en  laveur  du  colon.  Le  chef  de  l’administration 
étrangère  professait  qu’il  était  de  l’essence  du 
régime  colonial , que  l’avantage  du  prince  fût 
sacrifié  à celui  des  particuliers.  Enfin  ils  adop- 
tèrent en  entier  le  système  monétaire  existant, 
et  sanctionnèrent  particulièrement  l’usage  éta- 
bli de  donner  à certaines  espèces  françaises 
cette  valeur  un  peu  supérieure  au  cours  d’Eu- 
rope, qui  s’était  établie  de  soi-même  comme 
nous  venons  de  le  dire.  Les  Portugais  avaient 
compris  sans  peine  que  cette  convention  publi- 
que obviait  naturellement  à l’exportation  du 
numéraire  , qu’il  eût  été  si  difficile  d’empêcher 
par  d autres  moyens,  et  qu’il  en  résultait  une 
sorte  de  crédit  et  de  confiance  fertilisante,  que 
La  colonie  n’a  jamais  pu  fonder  sur  ses  relations 
du  dehors,  ni  obtenir  de  ses  propres  capitalites, 
ajoutons  qu’elle  n’obtiendra  jamais  tant  qu  elle 
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sera  pauvre  et  obérée.  En  un  mot,  ils  eurent 
le  bon  esprit  de  profiter  de  tout  ce  qui  leur 
parut  bon  , sans  aspirer  au  périlleux  honneur 
de  défaire  pour  reconstruire.  L’état  présent  des 
choses  à Cayenne  me  paraît  démontrer  la  pré- 
férence absolue  que  méritent  leurs  principes 
sur  nos  théories,  puisque  c’est  par  la  voie  de 
changera ens  et  d’innovations  destructrices  les 
unes  des  autres  , que  cette  malheureuse  colonie 
est  arrivée  au  penchant  de  sa  ruine.  Je  ne 
saurais  mieux  terminer  cet  article  que  par  un 
exemple  bien  propre  à justifier  cette  dernière 
assertion  ; je  le  puise  dans  l’époque  la  plus 
rapprochée  de  nous,  c’est-à-dire,  dans  l’admi- 
nistration de  M.  de  Laussat. 

Il  existe  à Cayenne  deux  espèces  de  monnaies, 
l’une  de  la  valeur  de  7 cent,  et  demi,  l’autre  de 
10  cent.  ; la  première  est  ancienne,  l’autre  a été 
récemment  émise.  Cette  monnaie  de  billion  se 
distribue  en  rouleaux  de  quatre  francs  dix  sous 
ou  six  francs  pour  la  facilité  du  commerce.  La 
différence  qui  existe  entre  l’ancienne  et  la  nou- 
velle , donnait  lieu  à de  fréquentes  infidélités 
auxquelles  il  n’eût  été  possible  de  se  soustraire 
que  par  la  vérification  des  rouleaux  , précaution 
extrêmement  fastidieuse,  , et  dans  certains  cas 
a-peu-près  impraticable.  M.  de  Laussat  ima- 
gina d abolir  la  différence  qui  existait  entre 
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ces  deux  monnaies.  Cette  mesure  fit  un  double 
bien  ; car  en  mettant  obstacle  à la  fraude  , elle 
fit  éprouver  une  augmentation  inespérée  et  gra- 
tuite au  capital  de  chacun  de  ceux  qui  avaient 
une  valcurquelconque  en  sous  marqués  anciens; 
elle  fut  pourtant  tout  autrement  appréciée  au 
premier  aspect.  On  se  plaignit  que  la  colonie  y 
perdait  200,000  fr.  , calcul  singulièrement 
exagéré  , en  supposant  même  que  la  mesure 
eût  été  une  sorte  d’altération  d’espèces  ; caria 
somme  totale  de  ces  vieux  sous  marqués  en  cir- 
culation dans  la  colonie  , n’étant  au  plus  que 
de  /|00,ooo  fr.  , l’augmentation  d’un  quart  de 
sa  valeur  n’était  que  de  100,000  fr.  Un  peu 
plus  tard,,  le  même  gouverneur,  M.  de  Laussat, 
rétablit  les  monnaies  , sous  marqués , sur  l’an- 
cien pied  de  leur  différence.  Alors  des  plaintes 
éclatèrent  de  partout  , mais  cette  fois  elles 
étaient  plus  légitimes.  Dans  le  premier  cas  il 
11  y avait  pas  perte  réelle , il  y avait  augmenta- 
tion momentanée  de  ressources  pour  les  con- 
sommateurs , sans  qu’il  y eut  élévation  de  prix 
pour  les  denrées  proprement  dites.  Ce  cas 
exceptionnel  à la  marche  ordinaire  des  choses 
qui  rend  illusoire , par  l’élévation  subite  du  prix 
des  denrées , toute  augmentation  arbitraire  et 
purement  nominale  des  espèces  , s’explique  ici 
fort  naturellement.  Les  sous  marqués  n ayant  et 
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ne  pouvant  avoir  cours  qu  a Cayenne,  n étaient 
nullement  considérés  comme  espèces  négocia- 
bles , à cause  de  cette  étroite  spécialité.  Ainsi 
comme  leur  valeur  notait  qu’une  fiction,  peu 
importait  que  la  fiction  devînt  un  peu  plus  large, 
et  que  ce  qui  s’appelait  six  liards  , s’appelât 
deux  sous. 


La  première  mesure  de  M.  Laussat  était  sans 
contredit  irrégulière  et  abusive  ; mais  elle  avait 
eu  de  bons  elfets  pour  les  intérêts  locaux  de  la 
colonie  , et  il  eût  été  à souhaiter  que  cette  diffé- 
rcnce  dans  les  deux  espèces  de  monnaies  cou- 
rantes, disparût  pour  toujours.  La  mesure  con- 
traire eut  le  même  vice  d’illégalité,  etdeplus,  elle 
lut  une  sorte  de  vol  fait  aux  uns  , sans  aucun 
profit  pour  personne. 

Après  avoir  dit  comment  et  pourquoi  l’argent 
s en  va  , il  nous  reste  à parler  des  moyens  qui 
nous  paraissent  les  seuls  praticables  pour  le 
retenir  dans  la  colonie.  Le  premier , nous  l’avons 
déjà  signalé,  c’est  l’établissement  delà  caisse  de 
crédit,  projeté  depuis  long-temps  par  le  gouver- 
nement. Celte  caisse  serait  spécialement  affec- 
léc  aux  besoins  des  habitans-cultivateurs  , sauf 
les  conditions  déterminées. 

Le  second  moyen  serait  l’émission  d’une 
nouvelle  quantité  de  sous  marqués.  Cette  mon- 
naie spéciale  est  dans  les  habitudes  de  la  colo- 
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nie  , ce  qui  déjà  est  un  grand  point  ; elle  est  le 
\éh  icule  de  tout  le  commerce  de  détail  de 
l’intérieur;  elle  sert  môme  aux  échanges  avec 
les  différentes  nations  indiennes.  En  second 
lieu  , elle  n’a  aucune  tendance  à sortir  de 
Cayenne,  par  la  meilleure  de  toutes  les  raisons  , 
c’est  que  sa  valeur  intrinsèque  étant  à-peu-près 
nulle,  hors  de  là  elle  ne  serait  d’aucune  utilité. 
Ajoutons  qu’une  plus  grande  quantité  de  cette 
monnaie  rendrait  moins  sensible  la  rareté  des 
espèces  d’Europe. 

Enfin  , cette  nouvelle  émission  de  sous  mar- 
qués serait  encore  une  mesure  utile  , comme 
complément  et  comme  auxiliaire  de  la  caisse 
de  crédit  ; car  si  la  guerre  ou  tout  autre  malheur 
imprévu  venait  à entraver  les  opérations  de  la 
caisse , les  espérances  fondées  sur  elle  laisse- 
raient en  s’évanouissant  un  vide  dangereux.  En 
pareil  cas , s’il  ne  restait  pas  à la  colonie  quel- 
ques ressources  intérieures  , elle  s’abîmerait 
immanquablement  , et  sa  ruine  serait  d’au- 
tant plus  complète , que  les  colons  se  seraient 
laissés  entraîner  plus  loin  par  les  facilités  qui 
leur  auraient  été  offertes. 


L’introduction  du  régime  hypothécaire  dans 
la  colonie  , serait  une  conséquence  inévitable 
de  la  fondation  de  cette  caisse  de  secours  , car 


la  garantie  des  avances  faites  par  le  gouverne- 
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ment  ne  pourrait  reposer  (pie  sur  les  propriétés 
qui  en  recueilleraient  le  bénéfice  ; toutefois  le 
système  hypothécaire  , tel  que  l’a  créé  le  nou- 
veau code  , et  tel  qu’il  existe  en  France , aurait 
a subir  certaines  modifications  pour  s’adapter 
utilement  à l’ensemble  du  régime  colonial. 
S’il  était  pratiqué  dans  toute  sa  rigueur , il  met- 
trait à un  trop  haut  prix  l’assistance  de  la 
caisse  de  crédit , et  le  plus  souvent  rendrait  scs 
secours  plus  dangereux  que  profitables.  Ce  se- 
rait peu  favoriser  la  culture  là  où  elle  a tant 
besoin  d’encouragement  , que  de  placer  le  cul- 
tivateur sous  la  crainte  d’une  expropriation 
imminente,  si  les  avances  qui  lui  auraient  été 
confiées  , devenaient  infructueuses  entre  ses 
mains.  Du  reste  , il  ne  nous  convient  pas  de 
prendre  l’initiative  sur  le  sage  tempérament  qui 
serait  à choisir  entre  les  intérêts  du  trésor  publie 
et  ceux  de  la  colonie^  ou  si  l’on  veut,  entre  l’état 
et  lui-même  , puisqu’enfin  Cayenne  est  bien 
loin  de  pouvoir  prétendre  encore  à son  émanci- 
pation , et  que  par  la  nature  des  choses  , clic 
doit  rester  long-temps  une  mineure  très  docile. 

Je  dois,  en  finissant  ce  chapitre , mentionner 
une  objection  tirée  avec  assez  d’effort  des  in- 
eonvéniens  ultérieurs  des  sous  marqués  , consi- 
dérés comme  monnaie  spéciale  , et  ne  pouvant 
avoir  cours  que  dans  la  colonie  : objection  dont 
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j’ai  eu  l’occasion  de  discuter  la  valeur  avec  un 
administrateur  très  éclairé. 

On  a dit  , que  le  caprice  d’un  crédit  établi 
sur  la  base  illusoire  d’une  monnaie  sans  valeur 
intrinsèque  , devait  tôt  ou  tard  se  résoudre  en 
line  banqueroute  ; et  qu’il  y avait  par  consé- 
quent plus  que  de  l’imprudence  à se  servir  d un 
signe  qui  pouvait  au  premier  moment  ne  laisser 
que  de  la  poussière  dans  la  main. 

J’admets  qu’en  partant  des  principes  auxquels 
j’ai  moi-même  rendu  hommage  tout-a-1  heure  , 
la  banqueroute^soit  logiquement  possible  ; mais 
je  dis  quelle  est  réellement  improbable. 

A quelle  époque  ce  malheur , dont  on  s alar- 
me aujourd’hui  , pourrait  - il  en  effet  avoir 
lieu  ? Ce  ne  serait  sans  doute  qu  à la  chute  to- 
tale de  la  colonie.  Alors  seulement  le  tiesoi 
public  se  verrait  obligé  de  liquider  ses  comptes 
avec  elle  ou  plutôt  avec  lui-même.  Mais  comme 
cette  supposition  est  du  genre  de  celles  qui 
mettent  en  dehors  tous  les  calculs  , il  seiait 
peu  raisonnable  de  la  faire  entrer  en  ligne  de 
compte,  ou  bien  il  faudrait,  par  la  même  raison 
qu’elles  peuvent  être  conquises,  n avoir  jamais 
de  possessions  coloniales.  Il  ne  faudrait  pas 
même  avoir  de  vaisseaux  sur  les  mers.,  car  nous 

en  avons  perdu  quelquefois. 

Que  si  par  tout  autre  événement  difficile  a 
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comprendre,  cette  liquidation  générale  arrivait 
plus  tôt  ceux  sur  lesquels  tomberait  la  perte 
dans  la  colonie  , se  trouveraient  indemnisés , 
en  anticipation  , par  l’étendue  des  bénéfices 
que  leur  aurait  procurésl’augmentation  du  signe 
monétaire  ; ils  se  trouveraient  avoir  décuplé 
leurs  ressources.  J’ose  dire  , enfin  , que  des 
plaintes  de  leur  part  seraient  trop  destituées  de 
tout  raisonnable  fondement  pour  émouvoir  la 
sollicitude  du  ministère  , et  exciter  en  lui  de 
légitimes  scrupules. 
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CHAPITRE  IV. 


Projet  de  colonisation  de  la  Mana. 

; 


Il  existe  dans  les  documens  recueillis  sur  la 
Guiane  en  général  , et  en  particulier  sur  la 
question  de  coloniser  ce  pays  avec  des  Euro- 
péens, deux  ordres  d’aperçus  et  de  préjugés 
très  différens.  Les  uns  représentent  cette  con- 
trée comme  le  tombeau  de  tous  les  blancs  que 
l’on  voudra  livrer  à l’influence  homicide  de  son 
climat,  comme  insusceptible  d’un  certain  degré 
de  prospérité.  La  nature  l’a  destinée, pensent-ils, 
à un  éternel  abandon;  elle  repousse  l’homme  et 
son  industrie  de  ces  vastes  savanes,  de  ces  im- 
pénétrables forêts  autour  desquelles  végètent 
quelques  peuplades  malheureuses,  dont  le  petit 
nombre  et  la  faiblesse  déposent  assez  depuis 
des  siècles  contre  l’ingratitude  de  ce  sol.  Les 
reptiles  fangeux  dont  le  venin  donne  la  mort, 
les  insectes  malfaisans  dont  la  piqûre  est  brû- 
lante, les  fauves  dont  la  voracité  carnassière 
oppose  un  obstacle  réel  aux  progrès  de  l’agri- 
culture , en  détruisant  les  animaux , ses  plus 
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puissans  auxiliaires,  voilà  les  habitans,  les 
maîtres  naturels  et  les  terribles  gardiens  de  ces 
plages  infortunées.  L’homme  n’y  saurait  vivre, 
ni  pasteur,  ni  agriculteur  ; et  sa  seule  ressource 
est  d’y  disputer  aux  féroces  ennemis  de  son 
existence  , une  proie  chétive  et  rare.  Que  si  par- 
un  bonheur  difficile  à espérer,  une  colonie, sur 
cette  terre,  peut  jamais  s’élever  à un  degré 
quelconque  d’importance,  c’est  au  temps  et  au 
hasard  qu’il  faut  remettre  le  soin  de  préparer 
ce  favorable  accident.  Assez  d’infructueuses 
tentatives  ont  jusqu’ici  répondu  aux  recher- 
ches ardentes  de  l’ambition  européenne  sur 
cette  terre , assez  de  malheurs  ont  châtié  la  té- 
mérité française,  pour  que  tout  nouveau  projet 
d’établissement,  sur  les  mêmes  données,  ne 
doive  pas  être  considéré  comme  une  folie  at- 
tentatoire aux  intérêts  de  la  métropole  , et 
même  aux  droits  de  l’humanité.  Pour  qu’il  en 
fût  autrement , il  faudrait  que  la  nature  modi- 
fiât l’organisation  de  l’européen,, qui  n’a  jamais 
pu,  jusqu’à  ce  jour  , lutter  contre  l’insalubrité 
homicide  d’un  air  tout  imprégné  de  poisons. 

Tels  sont  dans  leur  substance  , et  même  dans 
leur  forme,  où  se  mêle  quelque  trace  de  poéti- 
que exagération  , les  tableaux  auxquels  se  li- 
vrent ces  détracteurs  de  tout  projet  de  coloni- 
sation par  les  blancs.  Dans  le  plan  d’impar- 
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tialitc  absolue  que  je  me  suis  imposé , il  ne  me 
convenait  pas  de  chercher  à en  affaiblir  le  ca- 
ractère  et  les  couleurs. 

Les  autres,  frappés  de  l’aspect  d’une  végéta- 
tion ou  la  nature  déploie  tous  les  trésors  de  sa 
magnificence,  ont,  avec  la  même  bonne  foi, 
je  veux  le  croire , développé  la  série  des  conjec- 
tures permises  sur  la  riche  productibilité  d’un 
tel  pays.  Us  n’ont  pas  voulu  admettre  que  tous 
ces  indices  d’une  terre  féconde,  fussent  une 
séduction  perfide  de  la  part  de  la  nature , et 
quelle  n’invitât  l’Européen  à se  fixer  sur  ce 
rivage  que  pour  l’y  dévorer.  Us  ont  répondu 
que  les  blancs  supportent  le  travail  de  la  terre 
dans  des  latitudes  beaucoup  plus  méridionales  ; 
que  les  blancs  ont  exécuté  de  grands  travaux 
sous  le  soleil  de  la  Torride,  dans  les  Antilles  et 
ailleurs.  Relativement  au  petit  nombre  des  di- 
verses peuplades  sauvages  qui  de  tout  temps  ont 
foulé  le  sol  de  la  Guiane,  ils  l’expliquent  par 
des  raisons  générales  applicables  à la  plupart 
des  hordes  vivant  dans  cet  état  malheureux  : 
leur  imprévoyance , leur  paresse , leur  igno- 
rance dans  les  maladies  qui  les  atteignent  fleur 
férocité  dans  les  guerres  d’extermination  qu’ils 
se  livrent  entr’eux  ; que  s’il  était  vrai  que  le 
climat  de  cette  contrée  , quoique  moins  chaud 
que  celui  de  tant  d’autres  parties  de  l’Amérique, 
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fût  cependant  plus  dangereux , a raison  de  son 
humidité  ; ce  danger  n'est-il  pas  de  la  nature 
de  ceux  que  la  présence  de  l'homme  et  ses  tra- 
vaux font  bientôt  disparaître.  En  coupant  les 
bois,  en  desséchant  les  marais,  on  procurera 
à toute  la  Guiane  la  même  salubrité  dont  jouit 
l’ile  de  Cayenne,  proprement  dite,  où  il  n’y  a 
plus  ni  bois  ni  marais.  D'ailleurs  ne  serait-ce 
pas  une  folie  de  renoncer  à l’exploitation  d’une 
terre  qui  se  prête  avec  tant  de  complaisance  aux 
soins  du  cultivateur,  qu’une  heure  de  travail 
par  jour,  seulement,  peut  représenter  la  sub- 
sistance abondante  de  toute  une  famille  ; une 
terre  propre  à tous  les  genres  de  culture,  et  qui, 
en  outre  de  la  canne  à sucre,  du  caféyer,  de 
l'indigotier,  et  de  l’arbre  à coton,  donne  toutes 
les  épices  de  l'Inde  (1). 


(i)  L auteur  d’un  écrit  récemment  publié  sur  Cayenne  , et 
qui , par  la  manière  dont  il  est  écrit , paraît  bien  moins  des- 
tiné a développer  des  vues  utiles  qu  a satisfaire  des  ressen- 
tions personnels  , se  livre , relativement  aux  possibilités 
d une  colonisation  nouvelle,  aux  calculs  les  plus  ridiculement 
exagérés.  11  pose  sérieusement  en  fait,  qu’une  famille  com- 
posée de  vingt  personnes  , cultivant  seulement  cinq  hectares 
ou  dix  arpens  de  coton , recueillera  annuellement  cinq  mil- 
liers  de  coton  , qui  vaudront  cinq  a six  mille  francs  sur  les 
lieux. 

Que  si  elle  préféré  a la  culture  du  coton  celle  du  sucre  , le 
produit  des  cinq  hectares  sera  de  i5,ooo  fr. 


■'I 

/y 


l 


( 54  ) 

Enfin  , et  ce  dernier  argument  est  décisif, 
les  Hollandais  s’enrichissent  h Surinam  et  à 
Démérary  , localités  bien  moins  avantageuses, 
où  bien  d’autres  obstacles  pouvaient  décourager 


S il  s’agit  du  café  ou  du  cacaoyer,  le  produit  sera  au 
moi  s de  j5,ooo  fr.  aussi. 

Si  la  famille  immigrante  donne  la  préférence  a la  culture 
du  poivre  , en  le  supposant  a 10  sous  la  livre , le  produit  sera 
de  33,ooo  fr. 

Enfin,  si  la  famille  s’applique  a l’exploitation  du  giroflier, 
le  produit  des  cinq  hectares  sera  de  20  a 60,000  fr.,  suivant 
l’Age  de  l’arbre. 

Et  l’auteur  ajoute  : « elle  sera  bien  malheureuse , comme 
on  voit  , cette  famille  qui  se  trouvera  nourrie  et  aura  un 
revenu  de  i5  a 60,000  fr.  , sans  que  pendant  dix,  quarante, 
quatre-vingts  ans  , elle  ait  aucun  travail  à faire  , si  ce  n’est 
celui  de  la  récolte.  » 

Nous  dirons  a notre  tour  , elle  serait  en  effet  bien  malheu- 
reuse , et  tout  ensemble  bien  stupide,  la  famille  européenne 
qui  , sur  la  foi  des  épigrammes  de  M.  l’apologiste  du  projet 
de  la  Mana  , partirait  pour  aller  prendre  possession  de  dix 
arpens  de  terre  et  de  soixante  mille  livres  de  rente  , 
Que  Monsieur  l’apologiste  nous  signale  une  habitation , 
parmi  les  plus  opulentes  de  Cayenne  , jouissant  d’un  pa- 
reil revenu.  L habitation  la  Gabrielle  , consacrée  en  en- 
tier à la  culture  la  plus  avantageuse,  suivant  lui , c’est- 
a-dire  a celle  du  girofle,  rend  à peine  cette  somme  tous 
frais  faits,  et  elle  est  exploitée  par  quatre  cents  cultiva- 
teurs nègres. 

Ainsi,  ce  que  quatre  cents  cultivateurs  noirs  obtiennent  a 
peine  sur  un  terrain  immense , une  famille  de  vingt  euro- 


péens, dont  une  moitié  a-peu-près 


travaillera  sur  1 espace 


/ 


( 55  ) 

tes  planteurs  ; cependant  que  n ont-ils  pas  fait, 
et  quelle  n est  pas  la  prospérité  de  cette  colonie, 
puisque  soixante  gros  bâtimens  sont  occupés 
par  son  commerce  avec  l’Europe?  Que  n’ont 

exigu  de  dix  arpcns , l’obtiendront  avec  la  plus  grande  fa- 
cilite. Quel  excès  d’absurdité* , quelle  dérision  ! 

G est  avec  la  même  sagesse  et  la  même  vigueur  de  logique 
que  le  même  écrivain  avance  un  peu  plus  haut  que  la  famille 
la  plus  nombreuse  et  la  plus  paresseuse  pourrait  vivre  à la 
Guiane  sans  travailler  , et  qu’en  donnant  quelques  soins  , 
par  exemple  , h la  lacile  culture  des  squames  qui  se  repro- 
duisent d elles-mêmes  , si  bien  qu’une  fois  ces  précieuses  ra- 
cines mises  en  terre  , on  aura  sa  subsistance  pour  toujours 
assurée  , et  que  1 heureuse  et  paresseuse  famille  pourra  pas- 
ser tout  son  temps  a faire  la  conversation  et  à fumer  des  ci- 
gares si  cela  lui  plaît.  ( Tout  cela  est  textuel.  ) 

Je  voudrais  quel  auteur  de  ce  divertissant  écrit  me  mon- 
trât une  colonie  fondée  par  des  familles  paresseuses  et  par 
des  gens  qui  passaient  leur  temps  a fumer  le  cigarre.  Est-ce 
assez  se  jouer  de  la  raison,  du  sens  commun  et  de  son  lecteur. 

1 ai  tout  les  établissemens  coloniaux  ont  etc  fondés  par  des 
hommes  dont  1 activité  et  la  persévérance  égalaient  le  cou- 
rage : 1 aise  et  l’oisiveté  dont  les  colons  ont  joui  après  des 
siècles  , ont  été  partout  le  prix  des  travaux,  des  sueurs  et  du 
sang  de  leurs  ancêtres.  Nul  bien  sans  peine,  c’est  la  loi  de 
l’univers  entier  , et  X improbus  labor  des  anciens  n’a  trouvé 
nulle  part  une  plus  juste  matière  de  son  application  que  dans 
les  colonies  européennes  d Amérique  , que  ceux  qui  se  plai- 
sent aux  jeux  de  1 imagination  se  figurent  ainsi  des  paradis 
terrestres;  pour  les  hommes  raisonnables  il  n en  existe  pas. 
En  tous  lieux  la  nature  vend  ce  qu’on  croit  qu  elle  donne,  et 
il  n appartiendra  jamais  a des  phrasiers  sans  expérience  desho- 
iioi ables  fai !gues  du  travail,  de  démentir  ce;te  éternelle  vérité. 
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pas  fait  au  Para  les  Portugais  , et  quelles  es- 
pérances n’avaient-ils  pas  fondées  sur  la  pos- 
session de  notre  Guiane  dont  ils  s’étaient  em- 
parés il  y a peu  d’années?  Il  est  inutile  , après 
de  tels  exemples , de  s’en  prendre  à la  nature 
des  choses  , ni  a l’insalubrité  du  climat,  ni  aux 
maringouins  et  aux  moustiques  delà  Guiane, 
des  fautes  commises  par  l’administration. 

Il  y a certainement  du  vrai  et  du  faux  dans 
ces  assertions  si  contraires  : et  dans  ce  conflit, 
comme  dans  toutes  les  choses  humaines,  il  faut 
prendre  un  juste  milieu.  Si  ce  que  disent  les 
premiers  était  suffisamment  démontré  par  les 
faits , nul  doute  qu’il  ne  fût  très  sage  d’aban- 
donner la  Guiane  à son  mauvais  destin.  Si  tout 
ce  qu’avancent  les  seconds  était  justifié,  il  fau- 
drait se  hâter  d’y  courir,  et. tout  retard  dans 
l’exécution  d’un  plan  de  colonisation  serait  un 
vol  fait  à la  France.  Mais  il  en  va  bien  autre- 
ment; et  pour  les  observateurs  non  passionnés, 
non  affectés  d’un  lâche  découragement,  non 
poussés  par  un  enthousiasme  irréfléchi,  si 
l’espoir  de  plus  heureuses  tentatives  est  toujours 
légitime,  si  la  conséquence  des  plus  funestes 
précédens  ne  doit  pas  être  un  absolu  renonce- 
ment , il  est  au  moins  bien  sûr  qu’il  faut  pro- 
céder avec  la  plus  sévère  circonspection. 

La  vérité  nous  oblige  de  dire  que  les  paiti- 
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sans  d’un  plan  nouveau  de  colonisation,  par 
les  blancs,  ont  encore  plus  passé  la  mesure  que 
leurs  adversaires,  et  que  les  erreurs  ou  les  exa- 
gérations de  ces  derniers  sont  bien  plus  spé- 
cieuses, en  ce  qu’elles  trouvent  de  bien  plus 
imposantes  autorités,  soit  dans  l’iiistoire  même 
de  la  colonie , soit  dans  les  documens  publiés 
par  les  hommes  les  plus  recommandables  par- 
mi ceux  qui , à diverses  époques  , en  ont  dirigé 
l’exploitation. 

Commençons  nos  fonctions  de  rapporteur 
par  l’examen  de  la  question  d’insalubrité. 

Toute  exagération  à part,  l’insalubrité  de  la 
Guiane  est  un  fait  qu’il  n’est  plus  permis  de 
contester.  Quelques  exceptions  imposantes  ne 
suffisent  pas  pour  le  détruire.  M.  Malouet,  dans 
ses  Mémoires  sur  cette  colonie,  recueil  vaste 
des  plus  sages  observations  que  l’on  ait  faites 
sur  ce  pays , et  que  l’on  affecte  de  négliger  au- 
jourd’hui , parce  que  ses  théories  , fruit  d’une 
pratique  laborieuse,  ne  sont  favorables  à aucun 
genre  de  déception,  M.  Malouet  cite  un  exem- 
ple de  longévité  européenne,  dans  la  Guiane, 
assurément  bien  frappant , puisqu’il  eût  été 
remarquable  même  en  Europe.  Il  trouva  , dit- 
il  , dans  un  îlot  au  milieu  de  la  rivière  d’À- 
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prouague,  un  vétéran  français,  débris  de  la 
bataille  de  Malplaquet,  âgé  de  110  ans,  et 
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qui,  depuis  cinquante  ans , vivait  dans  ce  dé- 
sert : depuis  plus  de  vingt  ans  , ce  vieillard  n’a- 
vait bu  de  vin  ni  mangé  de  pain  ; il  était  aveu- 
gle et  nu , mais  encore  vigoureux  et  sain  d’en- 
tendement comme  de  corps. 

Mais  M.  Mal  ou  et , qui  se  complaît  avec  raison 
a décrire  rétonnante  et  vénérable  vieillesse  du 
vétéran  français , n’a  pas  souvent  rencontré 
l’occasion  de  faire  de  pareils  tableaux.  Il  a con- 
signé dans  vingt  endroits  de  ses  Mémoires  l’a- 
veu formel  de  la  pernicieuse  influence  de  l’air 
atmosphérique  qui  enveloppe  toute  cette  con- 
trée, et  que  l’on  peut  très  bien  comparer,  pour 
en  donner  une  juste  idée,  à la  vapeur  tiède  qui 
s’exhale  d’un  vase  pleind  un  liquide  en  état  d’é- 
bullition. Il  dit  formellement, pag.  294  du  2e.  vol. 
de  ses  Mémoires,  que  « l’on  a menti  surtout 
» ce  qui  concerne  Cayenne  , et  notamment  sur 
» sa  prétendue  salubrité;  qu’il  n’a  jamais  vq 
» moins  de  quatre-vingt-dix  malades  à l’hôpi- 
» tal  ( notez  qu’il  n’y  avait  pas  en  totalité  douze 
» cents  blancs);  qu’il  a eu  lui-même  quatre 
» mois  la  fièvre  ; qu’en  le  quittant  elle  a circulé 
» dans  sa  maison,  et  que  sur  quatre  européens 
» qu’il  avait  amenés , il  en  a perdu  deux.  » Ce 
passage  très  décisif  en  lui-même,  pourrait  être 
corroboré  de  beaucoup  d’autres,  répandus  ça 
là  dans  les  mêmes  Mémoires  : nous  ne  pren- 
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flrons  pas  la  peine  de  les  recueillir  pour  enfler 
une  discussion  peut-être  assez  superflue,  et 
qu’il  y a une  sorte  de  puérile  mauvaise  foi  à 
vouloir  renouveler. 

Sans  doute 5 1 insalubrité  de  la  Guiane  n’est 
pas  un  inconvénient  d’une  permanence  irrévo- 


cable. L’homme , dont  la  puissante  industrie 
change  l’aspect  et  modifie  le  sol  des  plus  sau- 
vages contrées,  trouvera  que  là  comme  ailleurs 


le  travail,  le  courage  et  la  persévérance  portent 
leurs  fruits.  Depuis  que  M.  Malouet  écrivait,  il 
s est  même  opéré  des  changemens  heureux 
sous  ce  rapport.  Des  travaux  tels  que  ceux 
que  nous  indiquerons  pour  l’ouverture  des  ca- 
naux de  communication  , entrepris  par  le  gou- 
vernement sur  une  plus  grande  échelle,  au- 
raient eu  de  bien  plus  vastes  résultats.  Us  au- 


raient livré  à la  culture  une  étendue  de  terrain 
de  soixante-dix  lieues  de  long  .sur  trente  de 


profondeur,  et  dispensé  les  faiseurs  de  projets 
d aller  chercher  sur  les  rives  empoisonnées  de  la 
JVlana  , un  sol  où  rien  de  tout  cela  n’est  com- 
mencé, et  ne  pourrait  être  entrepris  sans  des  sa- 
crilices  qui  effrayeraient  le  gouvernement  s’il 
pouvait  en  calculer  l’énormité. 

Quatre  cents  établissemens,  tout  au  plus, 
existent  sur  la  surface  dont  je  viens  de  parler, 
qui  est  bien  incontestablement  la  partie  la  plu» 
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saine  de  la  colonie.  Quatre  mille  habitations 
pourraient  y prospérer.  Avant  que  l’on  ait  at- 
teint ce  nombre,  tout  projet  de  colonisation  à 
de  plus  grandes  distances  sera  une  absurdité. 
On  a pourtant  choisi  la  Mana  comme  le  lieu  le 
plus  propre  à un  nouvel  essai.  Personne  ne 
pourra  nier  qu’il  ne  soit  le  plus  insalubre  de  tout 
le  territoire  de  la  colonie.  Remarquons  en  ou- 
tre qu’il  est  le  plus  éloigné  de  son  gouverne- 
ment. Il  faudrait  de  puissans  motifs  pour  sortir 
ainsi  du  cadre  des  anciens  établissemens  : où 
sont-ils  ces  motifs?  N’eût-il  pas  été  infiniment 
plus  sage  de  rattacher  du  moins  les  dépenses 
d’un  nouveau  projet  aux  besoins  des  choses  exis- 
tantes’; en  exécutant  les  travaux  nécessaires,  on 
réunirait  à l’avantage  de  créer  de  nouveaux 
établissemens , l’avantage  non  moins  grand  d a- 
méliorer  ceux  qui  existent , de  doubler  leur  va- 
leur , car  ils  perdent  beaucoup  par  le  seul  effet 
de  leur  rare  dissémination  sur  un  terrain  de  près 
de  quatre-vingts  lieues  d étendue. 

On  a dit , pour  motiver  l’éloignement  prémé-, 
dité  de  la  nouvelle  colonie,  que  c’était  pour  ne 
pas  donner  le  dangereux  spectacle  d’européens 
cultivant  la  terre  à côté  des  nègres  ; ce  n est  la 
qu’une  puérilité.  Outre  que  trente  lieues  de 
distance  ne  seront  jamais  un  obstacle  a ce  que 
les  nègres  , dont  la  curiosité  est  très  active  , sa- 
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client  parfaitement  ce  cpii  se  passera  dans  la 
nouvelle  colonie;  ce  spectacle  qu’on  veut  éloi- 
gner de  leurs  yeux,  cette  promiscuité  si  dange- 
reuse, n’en  sont-ils  pas  témoins  tous  les  jours 
dans  les  ateliers  des  habitations  et  dans  les  ate- 


liers des  artisans  àla  ville? Voyent-ilsautre  chose 
que  cela?  et  peut-on  sérieusement  alléguer  que 
la  supériorité  de  l’espèce  blanche  se  détruit  à 
leurs  yeux  par  l’activité  et  l’industrie  des  hom- 
mes de  cette  espèce, tandis  qu’ils  ne  sont  au  fait 
nos  esclaves  qu’en  vertu  de  cette  supériorité 
industrielle  que  nous  avons  sur  eux. 

Mais  , pour  prendre  les  partisans  du  projet 
par  leurs  propres  termes  , en  supposant  que  le 
danger  dont  ils  parlent  et  qu’ils  ont  voulu  évi- 
ter par  le  choix  de  ce  local  éloigné  , soit  bien 
réel;  en  admettant  que  les  nègres  de  Cayenne, 
à l’aspect  de  blancs  comme  eux  courbés  vers  la 
terre , passent  par  une  rapide  transition  , du 
respect  et  de  la  crainte,  au  mépris  , et  du  mé- 
pris à la  révolte,  quelle  ne  serait  pas  leur  im- 
prudence de  compromettre  ainsi  le  sort  d’une 
colonie  déjà  existante  et  qui  ne  demande  plus 
que  des  soins  , pour  un  nouvel  établissement 
pour  lequel  tout  est  à créer  ? Quelles  précau- 
tions rigoureuses  ne  devraient-ils  pas  établir 
pour  prévenir  cette  contagion  morale  qui  rui- 
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serait  Cayenne?  Suffit-il  encore  une  fois  , pour 
sauvegarder  l’ancienne  colonie  , que  la  non- 
velle  soit  à trente  lieues  , distance  qui  peut  se 
Iranehir  en  un  jour  ? Quoi!  n’y  aura-t-il  jamais 
de  leur  côté  quelque  mauvais  sujet  déserteur  , 
ou  du  nôtre  quelque  ncgre-marron  dont  l’in- 
discrète course  viendra  établir  cette  périlleuse 
communication  9 et  trahir  ce  dangereux  secret! 
En  vérité  , de  pareils  argumens  ne  peuvent 
pas  être  sérieusement  réfutés. 

Il  y a quelque  chose  d’inexcusable  dans  les 
calculs  que  l’on  a présentés  à l’appui  du  pro- 
jet. On  suppose  que  le  gouvernement  aura 
seulement  à faire  pendant  dix-huit  mois  de 
temps  l’avance  de  la  nourriture  des  hommes 
qu’il  aura  jetés  sur  ce  rivage.  Dix-huit  mois  ! 
et  la  production  la  plus  précoce  de  cette  con- 
trée ne  paie  encore  sa  peine  au  cultivateur  , ne 
lui  rend  ses  avances  qu’au  bout  de  quatre  ans. 
Mais  ces  avances  , si  l’on  n’en  calculait  pas 
toute  l’étendue  , il  en  fallait  du  moins  spéci- 
fier la  variété  ; il  fallait  parler  et  des  outils 
nécessaires  au  labour  , des  usines  indispen- 
sables pour  la  confection  des  récoltes  , des 
édifices  à construire  , de  tous  les  travaux 
préparatoires  à exécuter.  Le  sucre  et  le  ca- 
fé > le  coton,  le  cacao,  ne  s’exploitent  pas 
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comme  le  blé.  La  Gérés  des  anciens  , cette  di- 
vinité bienfaisante  et  facile  , ne  peut  rien  pour 
le  colon  américain.  Plus  de  travaux  , plus  de 
sacriiices  et  de  hasards  lui  sont  imposés  sur  ce 
continent  par  le  génie  qui  préside  à la  culture. 
Jusqu’à  présent  il  n’a  donné  de  l’or  qu’en  re- 
tour du  sang;  et  désormais  les  sueurs  de  1 eu- 
ropéen devront  payer  une  redevance  que  n ac- 
quitterait plus  la  servitude  de  l’Afrique. 

11  faut  ensuite  l'aireentrer  en  ligne  de  compte 
les  périls  dont  tant  de  fatigues  , sous  un  ciel 
nouveau,  menacent  la  santé  des  colons  ; quel- 
que favorable  d’ailleurs  que  l’on  veuille  suppo- 
ser le  climat  , toute  transition  dans  les  habi- 
tudes de  la  vie  physique  , étant  une  sorte  de 


maladie. 

11  faut  ne  pas  obstinément  fermer  les  yeux 
aux  effets  inévitables  d’une  agglomération 
d’hommes  parmi  lesquels  il  y aura  nécessai- 
rement toujours  des  lâches  , des  brouillons 
et  des  paresseux  : si  bien  qu’il  n’arrivera  pas 
un  incident  funeste  dont  l’influence  ne  soit  dé- 
cuplée sur  cette  mul  titude  toujours  en  fermen- 
tation , puisqu’elle  sera  dans  une  situation  né- 
cessairement précaire  , nécessairement  balan- 
cée entre  la  crainte  et  l’espoir  , allant  sans 
cesse  de  la  peur  à la  confiance  , et  de  la  con- 
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fiance  à l’abattement.  Encore  je  suppose  , en 
raisonnant  comme  je  le  fais  ici , que  ces  hom- 
mes auront  été  choisis  avec  discernement  et 
non  pris  au  hasard  ; qu’ils  seront  supérieure- 
ment conduits  , et  non  livrés  à l’arbitraire  et  au 
caprice  d’un  chef  d’expédition  ambitieux  et  mal 
informé. 

Le  gouvernement  s’engagerait  , dit-on  , à 
pourvoir  pendant  dix-huit  mois  à la  substan- 
tation  des  nouveaux  colons.  J’ai  prouvé  qu’au 
lieu  de  dix  - huit  mois  , c’est  quatre  ou  cinq 
ans  qu’il  aurait  fallu  dire.  Le  coton , de  toutes 
les  productions  la  plus  précoce  , puisqu’il  rend 
dès  la  seconde  année  , lors  même  qu’il  donne- 
rait une  récolte  abondante,  ce  qui  n’arrive  ja- 
mais dans  les  commencemens  , ne  représen- 
terait certainement  pas  une  valeur  qui  pût 
mettre  les  nouveaux  cultivateurs  à l’abri  de  la 
misère. 

Il  faudrait  pourvoir  aux  besoins  de  cette 
masse  d’hommes  pendant  quatre  ou  cinq  ans. 
Il  faudrait  que  l’importation  des  substances  ali- 
mentaires fût  régulièrement  fréquente  , c’est-à- 
dire  au  moins  annuelle  , puisqu’il  est  démontré 
que  les  farines  et  tous  les  genres  de  substances 
alimentaires  transportées  d’Europe  s’y  dété- 
riorent avec  la  plus  grande  rapidité*  Il  faudrait 
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donc  supposer  que  , durant  ce  laps  de  temps  , 
rien  ne  viendrait  entraver  les  relations  delà  co- 
lonie avec  la  Métropole,  et  que  nulle  guerre  ne 
fermerait  la  mer  aux  vaisseaux. 

Enfin  , si  le  ministère  connaissait  toute  ré- 
tendue des  obligations  dont  il  accepterait 
l’éventualité  dans  une  telle  entreprise  , il  est  hors 
de  doute  qu’il  en  repousserait  le  projet.  En  effet, 
se  trouver  dans  le  cas  de  continuer  , pendant 
un  temps  indéfini,  des  secours  dont  la  somme 
totale  excéderait  rapidement  la  mesure  des  sa- 
crifices que  le  gouvernement  peut  vouloir  faire 
en  faveur  de  la  Guiane  , ou  dans  la  nécessité 

d’abandonner  enfin  à l’inclémence  du  climat  et 

/ 

aux  horreurs  de  la  misère  des  hommes  qui  se 
seraient  expatriés  sur  la  foi  des  plus  brillantes 
promesses,  avoir  à choisir  entre  une  dissipation 

r 

imprudente  des  deniers  de  l’Etat  et  un  crime 
de  lèse-humanité  , c’est  une  perspective  devant 
laquelle  devraient  échouer  toutes  les  séductions 
des  faiseurs  de  projets. 

La  France  est  la  patrie  de  prédilection  des 
aventuriers  faiseurs  de  projets  ; et  l’on  trouve- 
rait difficilement  une  époque  , dans  les  derniers 
temps  de  notre  histoire  , où  quelqu’un  de  ces 
hommes  de  malheur  n’ait  imposé  son  ascendant 
à nos  hommes  d’état  , en  leur  faisant  épouser 
des  illusions  qu’il  était  bien  loin  de  partager 
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lui-même.  |1  n'y  a pas  lieu  de  s en  étonner  : 
un  peuple  rempli  d’imagination  doit  accueillir 
avec  empressement  tout  ce  qui  porte  la  double 
empreinte  de  la  grandeur  et  de  la  nouveauté. 
Mais  ces  sortes  de  déceptions  semblent  moins 
excusables  pour  les  gouvernans  , quand  elles 
viennent  à se  reproduire  sur  les  mêmes  objets. 
Or  , ce  n’est  pas  d’aujourd’hui  qu’une  coloni- 
sation de  la  GuLane  , par  des  blancs , a excité 
la  convoitise  de  ceux  dont  le  talent  consiste  à 
transformer  les  hypothèses  en  réalités.  Nous’ 
avons  déjà  parlé  , d’après  M.  Malouet  , d’un 
certain  BesnerV,  baron  allemand  , qui  de 
son  temps  avait  séduit  le  ministère,  et  s était 
assuré  de  puissans  protecteurs  à la  cour  par 
la  publication  de  mémoires  très  bien  écrits  , 
et  dans  lesquels  la  Guiane  apparaissait , ou  peu 
s’en  faut  , comme  un  nouveau  Pérou.  Devant 
les  raisonnemens  de  cet  homme  tout  s’apla- 
nissait , et  les  obstacles  devenaient  des  moyens 
de  succès.  Les  siens  , dans  cette  carrière  d’in- 
trigues et  de  brillantes  impostures  , allaient 
jusqu’à  contrebalancer  l’influence  de  M.  Ma- 
louet , qui , tout  en  méprisant  ses  fables , rend 
justice  à sa  singulière  capacité  , et  à l’art  avec 
lequel  il  donnait  du  corps  et  de  la  couleur  aux 
plus  ridicules  chimères.  Douze  ans  s’étaient 
écoulés  à peine  depuis  le  désastre  de  Kourou  9 


rv  T*ê  5«* 


v ï ■"!  : 


imw-'V'  ~r  ■ 


( «7  ) 

et  M.  de  Maurepas  était  ministre  lorsque  ce  ba- 
ron allemand  parut  la  baguette  magique  à la 
main  , offrant  de  magnifiques  compensations 
pour  ce  désastre  et  pour  la  vaine  entreprise 
qui  l’avait  suivi  à la  distance  de  trois  ans , entre- 
prise dans  laquelle  le  gouvernement  avait  perdu 
ses  avances  , et  la  compagnie  privilégiée  huit 
cent  mille  francs.  C était  donc  , de  bon  compte, 
trois  projets  dans  l’espace  de  peu  d’années.  J jc 
second  échec  ne  servit  pas  de  leçon  ,et  l’impru- 
dence de  M.  le  due  de  Praslin  et  de  M.  Dubucq , 
dirigeant  l’administration  des  colonies,  homme 
pourtant  très  éclairé , dit  l’impartial  et  judicieux; 
M.  Malouet  , ne  fut  nullement  profitable  à M. 
de  Maurepas.  Ce  dernier,  que  l’histoire  a juste- 
ment dégradé  de  la  qualité  d’homme  d’état 
pour  la  frivolité  criminelle  qu’il  portait  dans  le 
maniement  des  affaires  les  plus  sérieuses  , était 
précisément  l’homme  qu’il  fallait  pour  accueillir 
des  folies  de  ce  genre  , et  le  patron  qui  conve- 
nait à l’aventurier  Besner.  Aussi  ce  fut  inuti- 
lement que  dans  des  discussions  contradictoi- 
res , M.  Malouet  démontra  le  vide  de  ses  p1  ans  , 
et  combla  la  mesure  de  la  démonstration.  Bes- 
ner fut  nommé  gouverneur  de  la  future  colonie, 
et  partit  en  cette  qualité  , au  moment  où  M.de 
Sartines , ayant  succédé  à M.  de  Maurepas, 
se  vit  obligé  de  suivre  ses  vues  à cet  égard 
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sans  les  approuver.  Trois  millions  allèrent 
s engloutir  dans  cette  troisième  et  non  moins 
malheureuse  tentative  que  celles  qui  l’avaient 
précédée. 

C est  après  ce  récit  que  M.  Malouet  s’écrie 
a\ec  douleur  : a Comment  se  fait-il  donc  que 
» la  prévention  , l’amour-propre  , l’ignorance  ^ 
» aient  un  plus  grand  empire  sur  la  plupart 
» des  hommes  que  leur  intérêt  personnel  ? Qu’il 
» soit  si  difficile  de  les  éclairer , de  les  servir , et 
39  qu  ils  aient  presque  toujours  plus  d’entraîne- 
» ment  pour  les  idées  fausses  que  pour  les  idées 
» justes  ? » 

Nous  demanderons  à notre  tour  : comment 
se  fait-il  donc  que  l’on  attribue  à des  motifs 
d’une  hostilité  intéressée  contre  le  plan  de  nou- 
velle colonisation  , le  dissentiment  universel 
et  manifeste  de  l’ancienne  colonie  ? Pourquoi 
se  refuser  à reconnaître  ici  l’empire  irrésistible 
d’une  grande  et  pleine  vérité  ? Les  habitans  de 
Cayenne  ont  intérêt  sans  doute  à ce  que  les 
échecs  pareils  à ceux  que  nous  venons  de  signa- 
ler , ne  se  répètent  pas  sans  terme  et  sans  limite, 
car  leur  double  résultat  ne  saurait  être  que  de 
jeter  ce  malheureux  pays  dans  un  abîme  de  dis- 
crédit , d’en  écarter  tous  les  capitalistes  , et 
d’en  dégoûter  le  gouvernement  lui-même.  Cet 
intérêt  est  majeur  sans  doute  et  légitime  , il  peut 
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être  avoué  sans  dissimulation.  Tous  les  hom- 
mes raisonnables  doivent  voir  avec  une  douleur 
profonde  consacrer  à des  éventualités  chimé- 
riques des  sommes  dont  une  faible  partie  lerait 
prospérer  les  établissemens  existans  ? 

Si  leshabitans  de  Cayenne  pouvaient,  de  leur 
côté,  mépriser  aussi  les  leçons  d’un  passé  dont 
les  vestiges  funestes  subsistent  encore  sur  le  sol 
qu’ils  cultivent  ; si  un  avantage  immédiat  et 
précaire  l’emportait  à leurs  yeux  sur  de  solides 
garanties  en  faveur  de  l’avenir  , ils  devraient 
former  des  vœux  pour  que  le  nouveau  projet 
s’exécutât.  Dans  ces  considérations  d’un  étroit 
égoïsme,  que  leur  importerait  un  désastre  de 
plus  ? que  leur  importerait  le  malheur  de  ces 
nouveaux  venus  : ceux-ci  périraient  ; mais  l’ar- 
gent consacré  à leur  établissement  , resterait 
en  grande  partie  dans  la  colonie  , et  la  ferait 
jouir  , au  prix  de  leur  sang,  d’un  bien-être  plus 
ou  moins  long. 

Raisonnons  maintenant  dans  l’hypothèse  du 
succès!  Les  anciens  liabitans  n’auraient  aucune 
raison  pour  le  voird’un  œil  jaloux.  En  effet,  ne 
seraient-ils  pas  les  fournisseurs  nécessaires 
d’une  partie  des  besoins  de  ces  étrangers  ; ne 
leur  vendraient-ils  pas  leur  assistance  au  prix 
qu’il  leur  conviendrait  de  fixer?  L’immigrant 
n’est-il  pas  dans  une  dépendance  forcée  de 


l’ancien  habitant  du  sol  sur  lequel  il  vient 
s’établir  ? Enfin , se  pourrait-il  autrement  que 
Cayenne  ne  fût  long-temps  encore  la  mé- 
tropole et  le  centre  d’action  de  tous  les  éta- 
blissemens  formés  autour  d’elle , à quelque  dis- 
tance qu’on  veuille  les  supposer  ? Bâtie  sur  le 
bord  de  la  mer  , la  suprématie  commerciale  de 
la  contrée  ne  lui  resterait-elle  pas  dans  tout  état 
des  choses  ? 

Résumons  sur  une  question  qu’il  nous  serait 
permis  de  traiter  avec  plus  de  détail  , si  nous 
devions  moins  compter  sur  la  sagesse  et  les  lu- 
mières des  personnages  éminens  qui  auront  à 
]a  résoudre  : si  l’on  persiste  à vouloir  tenter  un 
nouvel  essai  de  colonisation  par  des  blancs  , 
que  l’on  s’impose  du  moins  la  loi  de  l’asseoir 
sur  de  plus  exactes  données  que  celles  qui 
ont  été  fournies  par  certains  partisans  du  pro- 
jet  ; que  l’on  sache  à quoi  s’en  tenir  sur  la  qua- 
lité et  la  valeur  comparée  des  terres  dans  les 
différens  quartiers  de  la  colonie  ; que  l’on  étu- 
die tous  les  aecidens  locaux  qui  modifient 
l’état  ordinaire  de  l’air  atmosphérique  , et  éta- 
blissent des  différences  absolues  de  tempéra- 
ture à de  médiocres  distances.  Ainsi  l’on  saura 
que  l’air  de  Cayenne  est  salubre  ; que  celui  de 
la  Mana  et  de  Svnamari  , frontière  de  notre 
colonie  , est  tout  l’opposé.  On  saura  que  les 
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habilans  de  ce  dernier  quartier  qui  confine 
avec  la  Mana  , sont  signalés  dans  la  colonie  , 
par  la  dénomination  un  peu  compliquée  des 
cous  longs  et  ventres  pointus.  Ce  qui  explique 
assez  exactement  cet  état  de  langueur  et  de 
prostration  des  forces  dans  lequel  ils  végètent 
habituellement  , et  dont  la  cause  paraît  être 
une  sorte  de  relâchement  de  la  fibre  et  d’infil- 
tration du  tissu  cellulaire  procurée  par  l’ex- 
cessive humidité  jointe  à la  chaleur  du  climat. 
Cette  disposition  maladive  à laquelle  les  gens  de 
couleur  et  les  nègres  ne  sont  nullement  sujets, 
ne  tarit  pas  rapidement  les  sources  de  la  vie  , 
mais  elle  diminue  l’énergie  de  toutes  ses  fonc- 
tions. Cette  remarque  rend  parfaitement  raison 
de  l’assertion  émise  par  M.  Barbé-Marbois  , 
lorsqu’il  dit  avoir  vu  des  colons  malades 
depuis  trente  ans:  chose  qui  paraît  très  ri- 
dicule à son  réfutateur  , et  devient  pour  lui  la 
matière  de  quelques  sarcasmes  qui , malheu- 
reusement , ne  prouvent  en  faveur  de  ce  der- 
niei  qu  une  giandc  pénurie  de  bonnes  raisons. 
Oui  sans  doute  , à Synamari  , sur  les  bords 

delà  Mana,  et  sur  beaucoup  d’autres  points  de 

la  Guiane,  on  peut  aussi  végéter  trente,  quarante 

et  cinquante  ans  dans  un  état  de  langueur  ma- 
ladiie.  Est-il  étonnant  que  ce  genre  doulou- 
reux d’existence  , auquel  tant  d’infortunés  sont 
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condamnés  , dans  les  régions  les  plus  tem- 
pérées , par  quelque  vice  d'organisation  na- 
tive , soit,  en  Amérique , le  résultat  d’une 
constitution  atmosphérique  à laquelle  n’est 
point  appropriée  notre  organisation  ? Cela 
est-il  plus  extraordinaire  que  l’abâtardisse- 
ment et  la  dégénérescence  rapide  des  végé- 
taux d’Europe  , transplantés  sur  le  même  sol. 

Enfin , que  l’on  cesse  de  dédaigner  les  le- 
çons de  l’expérience  dans  un  genre  de  com- 
binaisons que  la  nature  des  choses  ne  soumet 
qu’à  elle  seule.  Que  l’on  se  donne  la  peine  de 
lire  et  de  consulter  les  écrits  de.M.  Malouet  , 
qui  avait  vu  par  lui-même  , et  qui  , en  explo- 
rant le  pays  avec  l’aide  des  hommes  les  plus 
instruits  de  la  colonie  9 avait  parfaitement  si- 
gnalé les  quartiers  qui  méritaient  la  préfé- 
rence dans  un  plan  quelconque  de  nouveaux 
travaux.  Il  a fait  voir  qu’au  milieu  de 
cette  magnificence  de  végétation  on  pouvait 
être  dupe  d’une  fécondité  illusoire  , et  que  la 
nature  n’y  produit  avec  abondance  que  ce  qu’elle 
y fait  naître  avec  pleine  liberté  (1).  Il  avait 


(i)  Ce  qui  répond  de  reste  a toutes  les  plaisanteries  bois 

de  propos  que  le  réf'utatcur  du  rapport  de  M.  Barbé-Marbois 
s’est  permises  sur  la  nécessite  du  sarclage  ; opération  qui  est 
dans  le  fait  la  condition,  sine  qud  non,  de  toute  espece  de 
récolte  dans  la  Guiane. 
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tout  comme  un  autre  admiré  cette  pompeuse 
prodigalité  de  verdure  ; et , mieux  qu’un  autre 
peut-être  , il  a rendu  l’impression  profonde  que 
fit  sur  lui  le  spectacle  de  cette  nature  vierge  et 
sauvage,  qui  se  plaît  tant  dans  ses  œuvres  là 
ou  l’homme  n’a  point  encore  ose  aborder. 
Voici  dans  quels  termes  il  s’exprime  dans  l’in- 
troduction placée  en  tête  de  la  collection  de 
ses  Mémoires  : 

« J’ai  conçu  comment  une  imagination  vive, 
emue  par  un  grand  spectacle  , peut  s’élancer 
au-delà  d’une  réalité  déjà  composée  de  pro- 
diges. Je  parcourus  toute  la  côte  du  nord  au 
sud  , et  je  remontai  dans  les  rivières  d’Oya- 
pock  , d’Aprouague  , de  Kau  , de  Malmry  , de 
Kourou  , de  Synamari  , visitant  les  postes , les 
abitations  , les  villages  indiens.  Je  laissais  ma 
goelette  à l’embouchure  des  rivières,  que  je  re- 
montais dans  une  pirogue  indienne,  armée  de 
seize  rameurs , et  je  traversais  à cheval  les 
parties  de  forêts  ou  de  savanes  que  je  voulais 
visiter.  C’est  là  que  la  nature  sauvage  étale 
toute  sa  magnificence.  Nous  qui  ne  savons 
rendre  la  terre  productive  qu’avec  des  bras  et 
res  charrues,  comment  n’éprouverions-nous 
pas  un  sentiment  d’admiration  au  milieu  de 
ces  deserts  immenses  où  s’exerce , sans  bras  et 
sans  charrues,  la  puissance  d’une  éternelle  vé- 

(i 
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gétation?  où  l’homme,  véritablement  étranger 
à cette  multitude  d’êtres  animés  qui  y vivent 
en  propriétaires  , a 1 air  au  milieu  d eux  d un 

monarque  détrôné. 

» C’est,  pour  un  Européen  , un  autre  uni- 
vers que  ce  continent  ; c’est  sous  d autres  fuî- 
mes et  dans  d’autres  proportions  qu’il  retrouve 
les  quadrupèdes  , les  reptiles  , les  oiseaux  , 
les  insectes.  En  général  les  animaux  y sont 
plus  faibles  , et  les  plantes  plus  robustes , les 
reptiles  énormes.  Les  bois  y ont  plus  de  ma- 
jesté ; ils  représentent  par  leurs  différens  âges, 
la  succession  des  siècles.  La  terre  qu’ils  cou- 
vrent de  leur  ombre  impénétrable,  se  recom- 
pose de  leurs  débris  ; leurs  espèces  , tantôt 
semblables  , tantôt  mélangées  , indiquent  la 
qualité  du  sol , selon  que  leurs  racines  pivo- 
tent ou  s’étendent  horizontalement.  Le  grand 
ordonnateur  de  ce  vaste  jardin  semble  s’être 
soumis  aux  règles  de  la  perspective  dans  la  dis- 
tribution des  sites,  des  plantations  , des  claire- 
voies  , des  massifs.  On  dirait  que  la  nature 
du  sol , le  cours  des  eaux  , ont  été  consultes 
pour  l’emplacement  des  prairies , des  forets , 
et  que  chaque  famille  de  végétaux  a cherche 
avec  intelligence  le  terrain  qui  lui  est  propre. 
Les  beaux  fleuves  qui  arrosent  cette  contrée  a 
dix  et  quinze  lieues  de  distance  les  uns  des  au- 


/ 


( 7r>  ) 

très  , sont  les  limites  de  chaque  district.  On 
trouve  véritablement  dans  ces  déserts  , et  j’y 
ai  recueilli  moi-meme  delà  vanille,  de  la  salse- 
pareille ; j’ai  vu  des  arbustes  à épices  fort  infé- 
rieurs au  cannelier  , mais  qui  en  ont  Je  goût 
et  l’odeur.  Il  n’y  a au  surplus  que  l’histoire  na- 
turelle et  la  botanique  qui  puissent  s’enrichir 
de  ces  découvertes  ; c’est  à de  plus  utiles  cul- 
tures qu’une  terre  aussi  féconde  invite  les  hom- 
mes industiieux.  Mais  lorsque  de  ces  bois  ma- 
gnifiques je  passais  sur  les  terrainsqui  en  avaient 
ete  dépouillés  par  la  culture  , je  ne  trouvais  le 
plus  souvent  qu’un  sol  usé , infertile  , sablonneux. 
C’est  dans  les  plaines  d’Aprouague  , de  K au  , 
de  Mahury , presque  toutes  inondées  dans  les 
grandes  marées,  qu’on  aperçoit  le  sol  précieux 
dont  on  pourrait  attendre  de  riches  récoltes. , 
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Cil  A TITRE  Y. 


M o j '<?ns  d9 amélioration. 

Les  révolutions  administratives  de  Cayenne 


ont  été  fort  nombreuses.  Trente-cinq  gouver- 
neurs s’y  sont  succédé  dans  le  court  espace  de 
moins  de  1 4o  ans , tous  avec  un  pouvoir  illimité: 
la  plupart  animés  de  vues  personnelles  , et  re- 
gardant le  gouvernement  de  Cayenne  comme 
une  sorte  d’exil  de  faveur , dont  il  fallait  com- 
penser le  danger  par  une. fortune  rapide.  Dans 
le  petit  nombre  de  ceux  à qui  plus  d élévation 
d’âme  et  plus  de  patriotisme  ont  montré  dans  ce 
poste  une  grande  occasion  de  servir  leur  pays,  il 
en  est  peu  à qui  la  durée  de  leur  mission  ait  per- 
mis de  réaliser  des  plans  utiles.  D’ailleurs,  avec 
les  meilleures  intentions  on  fait  le  mal , en  ma- 
tière d’administration  , toutes  les  fois  qu’en  suc- 
cédant à un  ordre  quelconque  d opérations  com- 
mencées , on  veut  faire  table  rase  pourtravailler 
sur  le  neuf.  Notre  Guiane  française  s’est  trouvée 
dans  le  cas  d’un  malade  dont  l’existence  est 
gravement  menacée  , et  qui  passant  des  mains 
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d un  médecin  dans  celles  d’un  autre , est  soumis 

à une  différente  méthode  de  traitementpar  tous 

les  docteurs  ; l’épuisement  des  forces  vitales 

doit  être  la  conséquence  d’une  telle  manière  de 
procéder. 

En  taules  choses  U faut  partir  du  point  où  l’on 
se  trouve,  a dit  un  écrivain  célèbre  de  nos  jours. 
Cette  maxime  meparaît  d’une  justesse  spéciale- 
ment applicableà  mon  sujet.  Je  ne  ccsseraidc  dire 
qu’il  faut  encourager  tout  ce  qui  existe  à Cayen- 
ne , et  allaiter  , si  je  puis  m’exprimer  ainsi  , 
l’enfance  maladive  de  cette  colonie  , avant  de 
se  livrer  à de  nouvelles  entreprises.  La  réforme 
de  beaucoup  de  choses  est  urgente  sans  doute  , 
et  personne  n’est- plus  convaincu  que  les  abus 
dont  fourmille  l’organisation  de  cette  colonie,  et 
que  j’ai  signalés  en  partie  , sont  l’obstacle  le  plus 
nuisible  a sa  prospérité  ; mais  cette  réforme  doit 
s exécuter  progressivement  , dans  les  détails  , 
avec  mesure  et  sans  secousse.  Chaque  réforme 
utile  pour  remplir  sa  destination  , doit  moins 
être  1 introduction  d’une  nouvelle  mesure  admi- 
nistrative que  le  simple  redressement  d’une  me- 
sure ancienne.  On  gouverne  trop  à Cayenne  ; il 
laut  un  peu  plus  laisser  faire.  L’émulation  et  les 
pi  ogres  de  1 industrie  ne  peuvent  naître  que  de 
absence  des  entraves  de  toute  nature.  Ce  n’est 
l'as  parce  qu’un  enfant  est  faible  qu’il  faut  l’eu- 


i 


( 7»  ) 

tourer  de  plus  de  langes  et  le  presser  dans  son 
maillot. 

Mais  surtout  il  faut  s’imposer  la  loi  d’adopter 
avec  irrévocabilité  , si  jose  ainsi  dire  >■  un  plan 
quelconque  , et  d’en  poursuivre  1 execution  avec 
opiniâtreté.  Je  dis  un  plan  cjuclcoruiue  , parmi 
les  différons  projets  qui  peuvent  raisonnable- 
ment s’adapter  aux  possibilités  comme  aux 
vrais  intérêts  de  la  colonie  ; car  s’il  s’agissait 
d’un  plan  absolument  impraticable  , comme 
celui  de  laMana  , par  exemple,  aprèsle  malheur 
d’une  première  tentative  , le  plus  grand  serait 
sans  contredit  celui  d’y  revenir  en  dépit  de  la 
nature  des  choses  et  de  la  réprobation  générale 

de  la  colonie. 

Et  ce  plan  d’amelioration  geneiale  dont  la 
réalisation  sera  confiée  au  gouverneur , ne  doit 
pas  être  son  œuvre  ; il  doit  venir  de  plus  haut 
que  lui.  Il  y a pour  cela  plusieurs  raisons  ; la 
première  de  toutes  c’est  la  nécessité  d’accrédi- 
ter ce  plan  dans  la  confiance  des  colons  , la 
deuxième  , c’est  de  prévenir  l’inconstance  des 
vues , les  oppositions  d’amour-propre  chez  les 
administrateurs  qui  se  succéderont  , et  surtout 
l’effet  des  suggestions  intéressées  qui  les  presse- 
ront toujours.  Car  le  projet  le  plus  favorable  à 
l’universalité  des  intérêts  de  la  colonie , blesseia 
toujours  quelqu’un , quand  même  il  ny  auiait 
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pas  à Cayenne  , comme  partout  ailleurs  , des 
hommes  qui  trouvent  leur  compte  à ce  que  les 
choses  aillent  de  travers  , et  à ce  que  le  bien  ne 
se  fassepas. 

Après  ces  considérations  générales,  je  vais  me 
hasardera  exposer  mes  vues  sur  les  moyens  d’a- 
mélioration dont  l’efficacité  nie  semble  devoir 
être  la  plus  immédiate  , et  sur  ce  que  les  réfor- 
mes doivent  être  : quelque  maturité  et  quelque 
bonne  foi  qu’il  y ait  dans  mes  réflexions  à cet 
égard  , je  ne  les  proposerai  jamais  qu’avec  une 
extrême  ciiconspection  ; car  je  ne  voudrais  pas 
mériter  le  reproche  justement  adressé  à quel- 
ques auties  , daioir  tranche  avec  une  légèreté 
présomptueuse  sur  des  questions  importantes 
et  plus  difficiles  qu’on  ne  pense. 

Le  piojet  le  plus  judicieux  et  le  plus  grand  , 
par  1 utilité  de  ses  résultats  présumables,  que 
1 on  ait  jamais  conçu  pour  fonder  la  prospérité 
de  la  colonie  , est  l’ouverture  d’un  canal  pro- 
longé de  navigation  , dont  celui  de  Torci  n’est 
que  le  commencement.  Ce  canal  eût  assaini  le 
pays  qu’il  aurait  traversé  et  donné  à la  culture 
toute  la  contrée  qu’il  aurait  rendue  praticable. 
Cet  admirable  projet , dont  la  première  pensée 

appartient  entièrement  à M.  Malouct , ne  reçut 

* » 

un  commencement  d’exécution  , par  le  canal  de 
Torci,  que  sous  l’administration  de  M.  Hugues 


qui  était  bien  capable  d’apprécier  les  vues  de 
son  respectable  devancier.  Il  est  totalement 
abandonné  aujourd’hui  : s’il  est  jamais  repris  et 
poursuivi , ce  sera  une  marque  certaine  que  le 
gouvernement  a finalement  compris  les  vrais 
moyens  de  féconder  cette  colonie,  et  qu’il  veut 


son  agrandissement  et  son  bonheur. 

Dans  le* plan  de  M.  Malouet  , le  canal  de 
Torci , qui  commence  à la  rivière  de  ïl  ahuri  , 
eût  été  continué  jusqu’à  Kau , de  Kau  jusqu’à 
Àprouague  , d’Aprouague  jusqu’à  Oyapock.  Un 
autre  canal  de  communication  eût  été  ouvert  de 
la  rivière  de  Mont-Sinéry  à celle  de  Kourou. 
D’anciennes  routes  pratiquées  eussent  été 
rétablies  , d’autres  ouvertes  ; et  voici  , en 
aperçu,  quels  eussent  été  les  résultats  de  l’exé- 
cution d’un  tel  projet  : 

Des  communications  non-existantes  ou  très 
difficiles  et  périlleuses  , puisqu’on  ne  les  obtient 
qu’au  prix  de  tous  les  hasards  d’une  navigation 
orageuseles  trois  quarts  de  l’année , seraient  deve- 
nuestrès  aisées  ; et  la  sécurité  de  ces  relations  en 
eût  immanquablement  augmenté  la  fréquence 
et  l’activité.  De  vastes  savanes  submergées  pen- 


dant huit  mois  , auraient  été  livrées  dans  leur 
vierge  fécondité  , à l’industrie  du  cultivateur. 

Des  forêts  entières  seraient  tombées  sous  la 
hache  , et  une  immense  dhlwiae^  et; 


desséchée  , eût  vu  naître  progressivement  un 
grand  nombre  d’habitations.  Si  l’excellence 
des  terres  riveraines  que  cette  opération  eût 
offertes  à la  concurrence  des  planteurs  , est  un 
lait  que  l’on  ne  conteste  pas  , il  faut  encore  con- 
sidérer comme  le  plus  grand  bienfait  de  l’achè- 
vement de  ces  travaux,  l’assainissement  de  toute 
une  vaste  contrée.  La  salubrité  de  la  Guiane  ne 
serait  plus  problématique , et  nous  ne  serions 
plus  en  controverse  à ce  sujet  avec  les  faiseurs 
de  romans  sur  cette  colonie,  si  ces  idées  du  digne 
M.  Malouet  eussent  été  le  sujet  de  l’émulation 
philanthropique  de  tous  ses  successeurs.  Mais 
ces  grands  travaux,  le  gouvernement  seul  pou- 
vait et  seul  il  peut  encore  les  entreprendre. 

11  serait  assurément  injuste  d’avancer  que 
tepuisM.  Malouet,  ce  projet  est  resté  entiè- 
rement étouffé  au  ministère  ; mais  en  y pen- 
sant , on  a été  arrêté  peut-être  par  la  grandeur 
et  la  difficulté  apparentes  de  l’entreprise  ; et 
voici  pourquoi  : c’est  que  ces  difficultés  maté- 
rielles ont  été  calculées  sur  une  échelle  de  pro- 
portion prise  en  Europe.  Or  , en  Amérique  , il 
en  va  tout  autrement:  le  sol  de  Cayenne  n’est 
pas  si  rebelle  ; et  l’on  ne  se  fait  pas  d’idée  de 
que  peuvent  faire  en  peu  de  temps  trois 
cents  nègres  de  pelle  , bien  conduits. 

11  eut  etc  facile  au  gouvernement  de  trouver 
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ces  trois  cents  nègres  dans  ses  domaines  par- 
ticuliers de  Cayenne,  sans  que  cela  nuisît  à 
l’exploitation  de  ses  habitations , et  principale- 
ment de  la  Gabrielle,  la  plus  considérable  des 
trois.  Il  suffirait  qu’il  y eût  de  l’ordre  dans  la 
distribution  des  divers  travaux.  Malheureuse- 
ment le  gouvernement  est  loin  de  savoir  tirer 
parti  de  ses  ressources  comme  un  particulier; 
il  est  obligé  de  mettre  trop  de  bras  étrangers  au 
bout  de  ses  volontés,  pour  qu’elles  soient  jamais 
bien  exécutées. 

Ces  nègres,  étant  déjà  nourris  aux  frais  du 
trésor  public  , il  ne  resterait , comme  frais  à 
supporter,  que  le  salaire  des  agens  qui  auraient 
la  conduite  des  travaux  et  l’achat  des  outils. 

On  pourrait  encore  donner,  comme  auxi- 
liaire à ce  travail , des  corvées  qui , sagement 
ménagées , ne  paraîtraient  onéreuses  à per- 
sonne; car  chacun  verrait  avec  la  dernière  évi- 
dence l’immense  avantage  du  plus  petit  sacri- 
fice personnel. 

J’ai  examiné  avec  une  entière  bonne  foi  dans 
le  précédent  chapitre , la  question  d une  nou- 
velle colonisation  par  les  blancs.  J’ai  déduit 
les  principales  raisons  par  lesquelles  elle  me 
paraît , sinon  absolument  impossible , au  moins 
bien  difficilement  praticable.  Il  n’existe  peut- 
être  qu^un  moyen  d’y  parvenir  sans  exposer  le 


gouvernement  aux  chances  fatales  qu  il  doit 
rencontrer  en  suivant  les  routes  si  malheureu- 
sement fixées  jusqu’ici.  Ce  moyen,  je  vais  l’in- 
diquer; mais  j’avoue  que  je  ne  saurais  dire 
qu’il  soit  sans  difficulté.  Je  n’ai  pas  le  bonheur 
déposséder,  comme  tant  d’autres , le  talisman 
merveilleux  qui  transforme  subitement  en  jar- 
dins fertiles  une  sauvage  contrée;  je  ne  saurais 
promettre,  à ceux  sur  lesquels  les  conseils  de 
mon  expérience  ne  seraient  pas  sans  crédit  , 
qu’une  heure  ou  deux  de  travail  par  jour,  les 
conduiront  rapidement  aux  termes  d’une  heu- 
reuse opulence  par  le  chemin  d’une  plaisante 
oisiveté.  Mes  sentiers  sont  plus  âpres,  et  je  ne 
puis  garantir  qu’ils  seront  bordés  de  fruits  et 
de  fleurs, que  lorsque  des  mains  patientes  et 
courageuses  en  auront  arraché  les  ronces  par 
des  efforts  souvent  répétés.  Mais  laissons  ce 
langage  figuré  ; aussi  bien  n’en  ai-je  fait  usage 
que  par  une  petite  velléité  d’ironie  dont  on  ne 
m’accusera  pas  d’avoir  abusé. 

Je  désire  seulement  que  mon  projet  soit  exa- 
miné avec  une  attentive  impartialité;  si  j’ob- 
tiens cette  seule  faveur  , comme  la  vérité  la 
plus  austère  a bien  aussi  ses  séductions,  il  ne 
serait  pas  impossible,  je  le  dis  avec  confiance, 
que  ce  plan  parût  préférable  à tous  ceux  que 
l’on  a encore  adoptés. 


( H ) 

Il  est  fort  simple. 

I^n  garnison  de  Cayenne  est  actuellement  de 
deux  ou  trois  cents  hommes.  Je  voudrais  qu’on 
1 augmentât  jusqu’à  celui  de  1000  à 1200. 

Cette  garnison  une  fois  établie  , deviendrait 
la  pépinière  de  mes  cultivateurs  blancs,  et  le 
geime  de  la  nouvelle  colonie.  Il  faudrait  autant 
que  possible  que  les  hommes  , composant  cette 
garnison  , fussent  pris  à l’âge  de  trente  à qua- 
rante ans.  J’ai  remarqué  qu’après  ce  période 
de  la  vie,  les  européens  bravaient  beaucoup 
plus  aisément  les  chances  homicides  du  climat. 

Des  concessions  de  terre  seraient  proposées 
a ces  hommes  a mesure  qu’ils  se  seraient  ac- 
coutumes au  pays.  Us  pourraient  eux-mêmes 
choisir  leur  terrain  sur  les  plaines  desséchées 
récemment,  par  l’exécution  des  canaux  que  je 
suppose  continués;  et  il  importe  que  je  le  fasse 
remarquer  ici,  mon  projet  n’a  de  possibilité  et 
de  consistance  que  comme  conséquence  du  pre- 
mier de  tous  les  projets,  source  unique  de  toute 
amélioration  matérielle.,  l’achèvement  des  ca- 
.•  naux  de  communication  de  Kau  à Aprouague, 
d’Aprouague  à Oyapoek;  et  d’un  autre  côté  de 
la  rivière  de  Montsinéry  à Kourou. 

Comme  l’acceptation  de  ces  concessions  se- 
rait entièrement  volontaire,  il  est  clair  que  l’on 
h aurait  que  des  hommes  de  bonne  volonté. 
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Comme  ils  ne  prendraient  cette  direction 
q n 'après  un  séjour  plus  ou  moins  long  dans  le 
pays,  il  est  plus  que  probable  qu’ils  seraient 
instruits  des  difficultés  de  la  culture,  des  pro- 
cédés même  de  l'exploitation  ,,  et  que  leur  dé- 
termination ne  serait  jamais  le  résultat  d’une 
cupidité  futile  et  étourdie. 

Il  va  sans  dire  également  que  l’on  aurait  mis 
le  temps  a prolit  pour  observer  leurs  disposi- 
tions, leurs  capacités  individuelles,  et  que  les 
facilités  offertes  pour  les  concessions  seraient 
en  raison  du  mérite  des  sujets  et  des  garanties 
que  l’on  trouverait  dans  leur  moralité. 


La  condition  de  la  contiguïté  des  propriétés , 
condition  si  nécessaire  aux  progrès  de  la  cul- 
ture, se  remplirait  très  naturellement  par  la 
tendance  que  leuis  habitudes  et  1 esprit  de  corps 
donneraient  à ces  hommes  pour  se  placer  les  uns 
auprès  des  autres.  Ainsi  se  formerait  graduel- 
lement une* agglomération  qui  serait  sans  dan- 
ger, parce  qu’elle  serait  le  résultat  des  mena- 

gemens  de  toutes  les  convenances  d’intérêt  per- 
sonnel. 


Le  soldat  qui  possédé  les  qualités  de  son  mé- 
tier de  soldat,  est  parfaitement  propre  à faire 
un  bon  cultivateur.  Il  connaît  le  travail,  il 
biave  ia  fatigue  et  subit  1 ordre,  ce  grand  moyen 
de  tous  les  tiavaux;  ainsi  la  terre  qui  fournit  à 


( 86  ) 

nos  légions  guerrières  ses  meilleurs  sujets,  en 
peut  encore  recevoir  les  débris  généreux  à son 
plus  grand  profit. 

Ce  moyen  serait  peut-être  encore  le  seul  de 
mettre  un  jour  la  colonie  sur  un  pied  de  défense 
respectable , si  tant  y a quelle  soit  défendable, 
question  que  je  ne  prétends  nullement  décider. 
Ces  soldats  cultivateurs  auraient  un  intérêt 
plus  que  mercenaire  à sauve-garder  ce  sol  qui 
répondrait  a leurs  soins,  et  leurs  mains  n’ou- 
blieraient pas  le  maniement  des  armes  dans 
1 habitude  de  1 oisiveté  et  de  l’ivrognerie , vices 
capitaux  et  si  difficilement  réprimables  dans  ce 
pays. 

L’expérience  vient  encore  à l’appui  de  nos 
conjectures  sur  la  facilité  que  l’on  trouverait  à 
transformer  des  soldats  en  cultivateurs.  Beau- 
coup d’habitans  d’aujourd’hui  ont  été  soldats 
ou  sont  fils  de  soldats  qui  s’étaient  fixés  à 
Cayenne,  après  avoir  obtenu  des  congés,  ou 
quitté  le  service  par  une  espèce  de  désertion 
sur  laquelle  on  avait  fermé  les  yeux,  à l’époque 
de  la  prise  de  Cayenne  par  les  Portugais,  et  du 
retour  de  la  garnison  française  en  Europe.  Ces 
hommes  ne  sont  ni  les  moins  intelligens  ni  les 
moins  aisés  de  la  colonie  d’aujourd’hui , quoi- 
que leurs  commencemens  aient  été  en  général 
très  pénibles. 
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Mes  conjectures  sur  les  ressources  que  pour- 
rait trouver  la  population  agricole  dans  cette 
population  militaire  , sont  fondées  sur  assez 
d’observations  pour  que  je  les  produise  avec 
quelque  confiance,  sans  vouloir  pourtant  leur 
donner  l’autorité  que  mériteraient  des  induc- 
tions établies  sur  des  faits  nombreux  et  démon- 
trés. Mais  voici  un  point  de  vue  dont  on  ne 
contestera  pas  l’utilité.  C’est  que  cette  réorga- 
nisation d’une  force  armée  coloniale  ferait  ren- 
trer dans  les  cadres  de  l’activité  industrielle 
plus  de  cent  cinquante  individus,  cultivateurs, 
charpentiers  ou  faiseurs  de  bois,  dont  on  a privé 
l’agriculture  pour  en  faire  un  corps  soldé; per- 
manent et  régulier,  dont  l’unique  fonction  est 
de  monter  la  garde  dans  un  pays  qui  n’a  nulle- 
ment besoin  de  cet  appareil  militaire  sans  uti-  . 
lité.  Le  genre  de  service,  d’ailleurs,  pour  le- 
quel cette  force  armée  avait  été  établie , était 
purement  extraordinaire  et  s’était  toujours  fait 
par  la  milice  de  la  colonie , disponible  en  tout 
temps.  Il  n’y  avait  assurément  aucune  raison 
pour  changer  cet  ordre  de  choses  fort  simple,  et 
pour  condamner  ainsi  à l’oisiveté  et  à tous  les 
dangers  qui  la  suivent,  cent  cinquante  artisans 
laborieux,  lorsqu’il  est  si  bien  prouvé  que  les 
élémens  de  prospérité  dont  Cayenne  manque 
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IC  plus,  sont  les  bras  qui  savent  labourer  ou 
abattre  le  bois  et  le  mettre  en  œuvre. 

Enfin  , 1 augmentation  de  la  garnison  four- 
nil ait  au  î établissement  des  anciens  postes 
militaires.  Ces  postes,  que  M.  Malouet  avait 
absolument  réprouvés,  et  que  par  cette  raison , 
je  ne  propose  de  rétablir  qu’avec  une  extrême 
réserve,  avaient  eu  pourtant  de  bons  effets;  ils 
avaient  donné  à la  colonie  quelques  cultiva- 
teurs de  plus.  M.  Malouet  les  avait  désapprou- 
vés a cause  du  vice  de  leur  organisation  qui  les 
transformait  en  asiles  favorables  à la  paresse  1 
et  à l’inconduite.  Une  sorte  d’hôpital  était  ad- 
joint à chacun  de  ces  postes,  et  sous  prétexte 
de  maladie,  des  fajnéans  abrutis  y venaient 
vivre  et  consommer  d’inutiles  remèdes.  C’était 
l’objet  d’une  dépense  considérable  entièrement 
perdue  pour  l’état;  en  les  rétablissant,  il  ne 
faudrait  pas  qu’il  fût  question  d’hôpital.  Celui 
de  Cayenne  doit  suffire,  et  il  sera  toujours  in- 
finiment préférable  à ceux  que  l’on  forme- 
rait sur  d’autres  points  de  la  colonie,  puisque 
Cayenne  en  est  la  partie  la  plus  salubre  et  la 
plus  à portée  de  tous  les  genres  de  secours. 

M.  Malouet,  pénétré  de  l’extrême  difficulté 
de  coloniser  avec  des  blancs  , cite  pourtant  des 
exemples  concluants  en  faveur  de  l’opinion  con- 
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traire,  et  surtout  de  celie  que  nous  traitons  ici. 
VoiC1  comment  il  s’exprime  en  rendant  compte 
de  son  premier  voyage  dans  les  différons  quar- 
tiers de  la  colonie,  et  de  sa  visite  aux  postes 

« Je  ne  saurais  trop  me  hâter  de  vous  dire 

* qUG  cettc  colonie  ^t  aussi  pauvre,  aussi  mi- 

* semble  qu’aucun  lieu  du  monde.  J’ai  trouvé 
» à Oyapock  un  habitant  mourant  exactement 
» de  faim  dans  sa  chaumière,  éloignée  de  sept 
» heues  de  toute  autre  habitation.  J’en  ai  vu 
» plusieurs;!  Aprouague  ne  vivant  que  de  raci- 
» nés,  n’ayant  ni  pain,  ni  vin  , obstrués,  lan- 
» gmssans  sur  leurs  grabats.  Tel  est  le  sort  de  la 

» plupart  des  petits  habitans  qu’on  a distribués 

» sur  es  rivières , sans  nègres  , avec  leurs  fa- 

9 miUeS  Seulement  ’ <lui  «e  détruisent  et  dispa- 
» laissent  successivement.  Les  plus  industrieux 

» les  plus  robustes  ont  échappé  ; et  j’ai  vu  entre 

i J.  ama“  et  h-ouiou,  quelques  hommes  dont 
tiavail  et  le  succès  m’ont  étonné.  Un  nom- 

» me  Gervais  , ancien  soldat,  cultive  seul  sent 
» arpens  de  terre  plantés  en  vivres  et  en  coton. 

» e homme  a , par  son  travail  , l’existence 
» un  très  riche  paysan  ; il  est  propriétaire 
» ^ un  g, and  troupeau  , et  est  aujourd’hui  en 

* ?.  d.adieter  ctuatre  ^gres.  11  y en  a peut- 
■ ««  dans  toute  la  colonie  une  d<1 
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» cette  espèce  ; tout  le  reste  a péri  ou  vit  misé- 
» rablement.  » 

Pour  que  ces  postes  eussent  un  double  but 
d’utilité  , et  que  leur  désignation  de  militaires 
ne  fût  pas  illusoire , il  faudrait  en  répartir  un 
certain  nombre  sur  les  points  les  plus  aborda- 
bles et  signalés  plusieurs  fois  par  le  débarque- 
ment des  corsaires.  La  plupart  des  habitations , 
placées  sur  les  grandes  rivières  que  les  vais- 
seaux remontent  pour  pénétrer  dans  les  terres  , 
ne  sont  nullement , dans  l’état  présent  des 
choses,  à l’abri  d’un  coup  de  main  ; une  lettre, 
venue  de  Cayenne  au  moment  même  où  nous 
écrivons  ceci , en  confirme  la  vérité.  On  mande , 
à la  date  du  26  décembre,  qu’un  forban,  nom- 
mé Fournier,  qui  s’était  montré  quelques  années 
auparavant  sur  les  parages  de  la  colonie,  sans 
aucun  dessein  hostile  apparent,  s’y  est  pré- 
senté de  nouveau;  qu’il  a serré  la  côte  et  ma- 
nifesté l’intention  d’opérer  un  débarquement 
pour  piller  des  habitations,  et  en  enlever  les 
esclaves  ; ce  qu’il  fera  avec  une  pleine  impu- 
nité , parce  que  la  colonie  est  sans  défense.  En 
i8o5,  une  habitation,  dans  le  quartier  d’A- 
prouague,  avait  été  dévastée  par  l’un  de  ces 
eorsaires.Le  régisseur  fut  tué  ainsi  qu’un  certain 
nombre  d’esclaves.  En  1809,  lorsque  les  Por- 
tugais prirent  Cayenne , cette  prise  de  posses- 
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sion  fut  signalée  par  le  ravage  et  l’incendie 
d’un  établissement  situé  à la  montagne  d’Ar- 
gent , dont  le  propriétaire  fut  enlevé.  Nous 
pourrions  facilement  grossir  la  liste  des  désas- 
tres de  ce  genre;  mais  la  nécessité  de  se  défendre 
est  une  chose  assez  démontrée  partout  où  l’on 
veut  avoir  un  avenir;  et  l'insuffisance  de  la  gar- 
nison de  Cayenne  est  un  fait  qui  n’a  pas  davan- 
tage besoin  detre  prouvé.  Répétons  cependant 
encore  une  fois  qu’une  petite  partie  des  fonds 
qu’il  faudra  aventurer  pour  tenter  l’entreprise 
de  la  Mana  , pourrait  singulièrement  favoriser 
ces  établissemens  particuliers  et  les  efforts  indi- 
viduels des  hommes  véritablement  industrieux, 
dont  la  capacité  est  attestée  par  un  commen- 
cement de  succès. 

M.  Malouet  avait  considéré  comme  l’un  des 
moyens  les  plus  prompts  de  prospérité  pour 
Cayenne,  l’éducation  jusqu’alors  très  négligée 
des  dilferentes  espèces  de  bétail.  Le  pays  lui 
avait  paru  très  propre  en  général  à l'exploi- 
tation de  cette  industrie,  et  il  avaitattentivement 
signalé  les  quartiers  qui  convenaient  le  mieux 
a ce  genie  d essais.  11  s était  efforcé  de  régu- 
lariser par  de  sages  réglemens  , la  consom- 
mation arbitraire  et  imprévoyante  qui  s’était 
faite  jusque-la  des  bêtes  à cornes.  Ces  mesures 
utiles  lui  ont  survécu  ; mais  comme  elles  ne 

n 

J" 


— " ' ' — . 

- 

( 92  ) 

suffisaient  pas  pour  l’accroissement  des  trou- 
peaux , et  que  tous  les  autres  moyens  de  mul- 
tiplication ont  été  négligés  par  la  paresse  routi- 
nière des  habitons,  la  colonie  se  trouve  aujour- 
d’hui encore  plus  appauvrie  de  bétail  qu’elle  ne 
l’était  à cette  époque.  Ce  genre  de  dénûment 
est  d’autant  plus  déplorable  que  la  Guiane  offre 
plus  que  nulle  autre  partie  de  l’Amérique  , 
des  ressources  aux  spéculations  des  pasteurs. 
La  nature  semble  les  appeler  par  la  richesse 
des  pâturages  dont  elle  couvre  les  savanes  de 
Kourou  , de  Synamari  , et  de  bien  d’autres 
quartiers  qui  n’ont  pas  encore  été  suffisam- 
ment explorés.  Si  les  plans  de  M.  Malouet 
eussent  été  bien  compris  , et  convenable- 
ment suivis  dans  leurs  dimensions  nécessaires, 
Cayenne  aurait  aujourd’hui  dans  ses  bergeries, 
non-seulement  une  source  féconde  d’alimenta- 
tion pour  elle-même,  mais  encore  une  branche 
de  commerce  avec  les  îles  du  Vent,  qui  lui 
donnerait  de  considérables  bénéfices. 

Le  meilleur  mode  d’encouragement  appli- 
cable aujourd’hui  à cette  exploitation  , consis- 
terait dans  l’avance  que  ferait  le  gouvernement 
à la  colonie , d’une  certaine  quantité  de  têtes 
de  bétail , qu’il  achèterait  au  Para  et  aux  îles 
f-  du  Cap-Vert.  Ces  avances  seraient  judicieuse- 

meut  réparties  entre  ceux  des  colons  habitant 
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les  quartiers  que  nous  venons  de  désigner,  qui 
seraient  connus  pour  avoir  déjà  fait  par  eux- 


mêmes  d’utiles  tentatives  de  cette  sorte.  Pour 
que  le  gouvernement  rentrât  dans  scs  avances , 
ce  ne  serait  point  à titre  de  don  gratuit  et  sans 
garantie  qu’il  livrerait  les  bestiaux  ; il  les  don- 
nerait à cheptel. 

Il  n’y  a ni  mules  ni  mulets  à Cayenne  ; ces 
animaux  sont  pourtant  indispensables  à un 
très  grand  nombre  d’usines  , et  leur  emploi 
plus  universel  doublerait  immanquablement  les 
travaux  de  la  culture.  Ce  que  soixante  nègres 
ne  pourront  faire  sur  un  espace  donné  , trente 
l’exécuteront  avec  dix  mules  ou  mulets.  11  faut 
même  , à partir  de  ce  moment  , regarder  cet 
auxiliaire  comme  inévitable  pour  cette  popu- 
lation de  cultivateurs  noirs  qui  ne  se  recrutera 
plus. 

Faudra-t-il  cependant  continuer  à faire  venir 
à grands  frais  ces  animaux  de  Buénos-Ayres  , 
c’est-à-dire  , d’une  distance  de  sept  ou  huit 
cents  lieues,  tandis  que  le  sol' de  la  Guiane 
est  tout  aussi  favorable  à leur  propagation  que 
celui  de  l’Amérique  espagnole  ? Les  difficultés 
d’une  importation  de  cette  nature  , et  d’une 
si  longue  traversée  , les  pertes  auxquelles  sont 
exposés  les  marchands,  portent  ccs  animaux  à 
un  prix  extrêmement  élevé  , et  l’on  imagine: 
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bien  que  les  vendeurs  ne  prennent  en  retour 
que  des  piastres.  Autant  d’argent  dont  la  colo- 
nie se  prive  volontairement  en  faveur  de  ses 
' oisins:  n est-ce  pas  le  comble  de  l’aveuglement 
et  de  la  plus  honteuse  incurie  ? 

La  création  de  haras  particuliers  de  ce  genre 
devrait  être  encouragée  par  les  mêmes  moyens 
que  ceux  que  nous  venons  de  réclamer  pour  le 
bétail.  Les  îles  du  Cap-Yerd  et  le  Para  fourni- 
raient de  même  les  souches  et  les  étalons  né- 
cessaires. Il  existe  déjà  à Cayenne  un  haras 
royal  ou  école-modèle , mais  il  y manque  ce 
qu’il  y a de  plus  nécessaire  dans  tout  établisse- 
ment normal , c’est-à-dire  de  bons  professeurs. 
11  faut  se  résigner  à les  envoyer  de  France  ; la 
colonie  n’en  peut  pas  fournir  d’une  satisfaisante 
capacité,  puisqu’ils  manquent  à-la-fois  de  théo- 
rie et  de  pratique. 

Enfin,  l’introduction  de  ces  moteurs  qui 
dans  l’Europe  civilisée  ont  déjà  décuplé  la  puis- 
sance industrielle  de  l’homme,  l’usage  delà 
charrue  et  de  toutes  les  machines  applicables  à 
l’extraction  des  divers  prodiiits,  des  méthodes 
de  culture  perfectionnée  qui  peuvent  s’adapter 
au  sol  et  au  climat , l’abandon  général  des  pro- 
cédés surannés  dont  le  bon  sens  plus  éclairé 
des  colons  commence  à les  faire  rougir,  doi- 
vent être  les  causes  d’une  révolution  complète 
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dans  la  situation  du  pays.  Si  la  moitié  des  cho- 
ses que  nous  demandons  se  réalisent  dans  dix 
ans,  il  est  certain  que  dans  vingt  la  statistique 
de  la  Guiane  ressemblera  aussi  peu  au  tableau 
de  sa  situation  présente,  que  celle-ci  diffère  ac- 
tuellement de  la  situation  de  l’une  des  plus  llo- 

/ 

lissantes  provinces  des  Etats-unis. 

Puisque  la  traite  est  abolie,  et  qu’il  ne  peut 
plus  être  permis  aux  planteurs  d’Amérique  de 
recruter  pour  leurs  ateliers  sur  la  cote  d’Alri- 
que;  puisque  d’une  autre  part  il  est  bien  cons- 
taté que  l’Africain  seul  peut  impunément  af- 
fronter les  dangers  des  travaux  de  la  culture  en 
Amérique,,  il  faut  pour  toujours  ou  renoncer  à 
nos  établissemens  dans  cette  partie  du  monde, 
ou  trouver  dans  la  population  noire,  déjà  trans- 
plantée, des  moyens  de  conservation  et  même 
d’accroissement  pour  l’avenir.  L’alternative  est 
pressante  et  rigoureuse.  Peste  à savoir  s’il 
n’existe  aucun  moyen  d’administration  propre 
à nous  sortir  de  cet  embarras.  Je  n’hésite  pas  à 
me  prononcer  pour  l’affirmative.  La  solution 
du  problème  me  paraît  consister  dans  le  choix 
des  mesures  les  plus  propres  à encourager  la 
multiplication  de  la  race  noire  naturalisée  dans 
les  colonies. 

Il  yen  a de  diverses  natures.  D’abord  l’obser- 
vation rigoureuse  des  dispositions  du  code  noir, 
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to aies  destinées  à limiter  la  servitude  du  nègre, 
a le  protéger  contre  les  abus  possibles  , à adou- 
cir sa  condition  , si  sensiblement  améliorée 
depuis  quelques  années  par  le  seul  effet  du  bon 
sens  et  de  l’humanité  des  habitans.  Mais  il  ne 
suffit  pas  de  prévenir  le  mal  ; ce  n’est  point 
cassez  de  trouver  dans  le  progrès  des  lumières 
chez  les  colons  , une  garantie  certaine  de  leur 
humanité  envers  leurs  esclaves  ; il  faut  encore 
encourager  et  récompenser  le  bien.  Rien  ne 
serait  plus  propre  , il  me  semble,  à conduire 
rapidement  à ce  grand  but  de  la  conservation  , 
que  la  fixation  d’une  prime  pour  les  habitans 
qui  présenteraient  chaque  année  une  augmen- 
tation de  population.  On  conçoit  que  pour 
obtenir  cette  prime  , il  ne  suffirait  pas  au 
propriétaire  d’une  habitation  , de  laisser  à ses 
nègres  la  faculté  de  se  marier,  que  nul  ne 
leur  interdit  ; mais  il  faudrait  encore  qu’il 
réunît  toutes  les  précautions  d’économie  phy- 
siologique qui  pourraient  rendre  féconds  les 
embrassemens  de  ses  esclaves  ; ainsi  , une 
nourriture  abondante  , des  soins  inîelligens 
dans  les  maladies,  cette  sage  distribution  du 
travail  proportionné  aux  forces  de  chaque  in- 
dividu , qui  perfectionne  ses  organes  et  dé- 
veloppe sa  vigueur  au  lieu  de  l’affaiblir. 

Ces  conditions  seraient  des  élémens  indis- 
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pensables  de  succès  ; et  l’intérct  personnel  , si 
souvent  le  bourreau  de  l’humanité  , deviendrait 
son  tributaire  le  plus  fidèle  , son  auxiliaire  le 
plus  empressé. 

Ce  n’est  pas  seulement  l’augmentation  delà 
population  qui  résulterait  de  cette  nouvelle 
source  d’émulation , mais  encore  le  perfection- 
nement de  l’espèce.  On  n’aurait  pas  seulement 
à la  longue  un  plus  grand  nombre  de  nègres  ; 
on  aurait  aussi  des  nègres  plus  beaux  , plus 
vigoureux. 

Existe-t-il  des  moyens  de  faire  servir  à V avance- 
ment de  la  prospérité  de  Cayenne  , les  popu- 
lations indigènes  ? 

J’avais  eu  le  dessein  de  traiter  , dans  un  cha- 
pitre particulier,  et  avec  quelque  étendue  , les 
considérations  relatives  aux  populations  in- 
diennes. Il  m’eût  été  facile  de  rendre  ce  cha- 
pitre intéressant,  et  de  donner,  au  moins  à un 
petit  nombre  de  pages , ce  genre  d’attrait  qui 
s’adresse  à l’imagination  , et  que  la  nature  de 
mon  travail  me  permettait  si  peu  d’offrir  à mon 
lecteur.  Mais,  toute  réflexion  faite,  je  resterai 
dans  les  bornes  précises  et  rigoureuses  que  je 
me  suis  imposées.  Mon  but  est  uniquement  de 
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tâcher  de  jeter  quelque  lumière  dans  des  ques- 

f ;.nS  ,UQ®  econ°mie  administrative  tout-à- 

J T??  C‘  Assfz  d’autres  écrivains , usant 

. TV1  ef6  acquis  aux  voyageurs  , ont  consi- 
gne  dans  leurs  récits , plus  ou  moins  exacts  , 

. ce  qui  est  possible  de  dire  sur  l’indien 

mariais  , comme  sur  les  sources  fécondes 

senation  que  présente  au  naturaliste  las- 

pect  p lysique  de  la  contrée  que  foulent  des 

Jaces  varices , ou  plutôt  les  nombreuses  familles 
de  la  même  race.  ~ , 

Il  résulte  des  notions  les  plus  universellement 
établies  sur  l’indien  Guianais  , que  son  organi- 
sation et  ses  habitudes  le  rendent  assez  impro- 
pie  aux  travaux  réguliers  et  assidus  des  grandes 
eu  tures.  Il  est  lent , paresseux , d’une  mé- 
diocre intelligence,  et  d’une  vigueur  muscu- 
aire  très  commune  : quant  à sa  douceur  et  sa 
onté  hospitalière  , elles  méritent  d’être  signa- 
lées. Il  ne  connaît , à proprement  parler  , 
qu  une  passion  , l’amour  de  l’indépendance  la 
plus  illimitée,  à moins  que  l’on  né  veuille  faire 
honneur  de  ce  nom  au  goût  désordonné  pour 
les  liqueurs  fortes  , dont  il  doit  la  funeste 
connaissance  aux  Européens. 

Parmi  ces  derniers,  les  Français  obtiennent  la 

prédilection  de  ces  sauvages;lesPortugais  sont  les 

plus  détestés, par  la  raison  que,  pendant  leur 
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courte  occupation  de  la  colonie,  ils  en  avaient  for- 
cément enrégimenté  un  certain  nombre.  Au  res- 
te, à cette  époque  comme  dans  d’autres  temps, 
c’est  parla  fuite  seulement  qu’ils  cherchaient  a 
se  soustraire  à la  servitude  qu’ils  abhorrent;  bien 
différens  de  tant  de  nations  sauvages  qui  ont 
continué  , durant  des  siècles  , contre  les  usur- 
pateurs de  leurs  forêts , une  guerre  de  vengeance 
et  d’extermination.  Mais  ces  grands  traits  d’au- 
dace et  de  force , et  ces  symptômes  de  férocité 
imprimés  par  la  nature  aux  nombreuses  peu- 
plades dont  les  débris  vivent  encore  aux  envi- 
ronsdesgrandslacsdu  Canada, ne  se  rencontrent 
point  chez  le  Guianais , tel  que  nous  le  voyons 
aujourd’hui,  et  tel  j’imagine  que  l’ont  trouvé  les 
premiers  voyageurs.  Dans  cette  indécision  de 
formes  , dans  cet  effacement  des  traits  pri- 
mitifs et  si  énergiques  du  sauvage  proprement 
dit , que  nous  offre  l’enfant  de  la  Guiane  , le 
lecteur  comprendra  , je  l’espère  , comment  j’ai 
plutôt  fait  pour  le  peindre,  de  dire  ce  qu’il  n’est 
pas  ^ que  ce  qu’il  est. 

On  a très  vainement  essayé  pour  les  appri- 
voiser , d’en  faire  des  chrétiens.  Ce  n’était  pas 
chose  aisée  , puisqu’on  ne  trouvait  pas  même 
en  eux  l’idée  primitive  d’une  puissance  créatrice 
d’un  grand  esprit.  Il  paraît  cependant  que  les 
premiers  explorateurs  de  cette  contrée  y rcmar- 
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quèrent  les  pratiques  d’un  fétichisme  dont  les 
vestiges  ont  entièrement  disparu.  Un  mission- 
naire essaya  d’en  faire  venir  un  certain  nombre 
a la  messe  , il  y a plusieurs  années moyennant 
la  rétribution  d’un  verre  de  tafia  par  tète.  Mais 
lorsque  ce  bon  prêtre  se  crut  assez  sûr  de  ses 
catéchumènes  pour  leur  retrancher  la  liqueur, 
ils  cessèrent  de  venir. 

La  fusion  des  Indiens  et  des  Noirs  a produit 
des  sujets  très  propres  à faire  concevoir  de 
grandes  espérances  de  cette  espèce  métive,  si  le 
croisement  des  races  était  plus  universel  et  plus 
régulier.  Ces  hommes  sont  plus  grands  , plus 
foits  9 et  beaucoup  plus  intelligens  que  les  In- 
diens. J en  ai  vu  plusieurs  qui  eussent  été  re- 
mai quables  paitout  9 a cause  de  leur  beauté 
physique  et  de  leur  singulière  dextérité.  Voici 
un  fait  que  je  donne  en  preuve  de  mon  asser- 
tion , parce  qu’il  s’est  passé  sous  mes  yeux. 

Ln  de  ces  indiens  métis  , charpentier  natu~ 
rel , et  constructeur  de  ces  pirogues  faites  d’un 
tronc  d’arbre  creusé  „ puis  ouvert  au  moyen  du 
leu  5 vint  a Cayenne  avec  son  embarcation  dans 
un  moment  ou  1 on  démolissait  une  chaloupe 
française.  Frappé  de  ce  spectacle  , il  assista 
assidûment  huit  jours  de  suite  à cette  démoli- 
tion ? et  partit  lorsqu’elle  fut  entièrement  ter- 
minée et  qu’il  eut  vu  détacher  la  dernière  pièce 
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de  la  quille.  De  retour  à son  quartier , il  s’asso- 
cia cinq  ou  six  de  scs  compatriotes  , et  dans 
l’espace  de  sixmois  il  construisit,  avec  leur  aide, 
unepetite  goëlette  du  port  de  oo  a L jo  tonneaux, 
surgabari,  très  solide  et  de  la  meilleure  marche. 
Bref  il  la  vendit  au  prix  de  8,000  fr.  , pour  le 

cabotage  de  la  colonie. 

Pour  peu  que  l’on  réfléchisse  à l’exemple  de 
cet  homme  et  à la  capacité  d’intelligence  que 
suppose  la  confection  d’une  goëlette  d’après  nos 
principes  de  construction  compliquée,  et  dans 
la  privation  de  toutes  les  notions  scientifiques 
de  la  plupart  des  instrumens  nécessaires  , on 
nepourra  que  se  former  une  haute  idée  de  l’es- 
pèce mixte  à laquelle  cet  individu  appartient. 

Il  faudrait  de  même  encourager  et  régulariser 
peu  à peu  des  unions  qui  n’ont  été  jusqu’ici  que 
fortuites.  Je  parle  des  mariages  des  femmes  in- 
diennes avec  les  blancs.  Il  faudrait  attirer  pro- 
gressivement les  Indiens  pardebons  traitemens; 
et,  dans  les  marchés  que  l’on  fait  avec  eux, 
s’imposer  l’observation  d’une  rigoureuse  bonne 
foi;  surtout  que  jamais  l’on  ne  songe  à mena- 
cer leur  indépendance.  Une  sorte  de  hasard  a 
montré  dans  le  quartier  d’Oyapock  comment 
on  pourrait  parvenir  à ce  but.  Là  , une  femme 
bien  respectable  , madame  Pop  ineau  , née  in- 
dienne et  touchée  d’amour  pour  ses  co-natiu- 
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naux  , est  devenue,  par  ses  bienfaits , le  centre 
cl  une  petite  colonie  d’indiens  véritablement 
agriculteurs. 

Sortir  vingt  peuplades  de  letat  de  sauvage- 
rie pour  les  transformer  en  nation  agricole,  se- 
rait une  trop  importante  conquête  pour  que 
l °n  doive  y renoncer  avant  d’avoir  épuisé  tous 
les  moyens. 

En  nous  résumant  sur  le  chapitre  des  amélio- 
rations praticables, nous  dirons  avec  M.Malouet, 
dont  toutes  les  observations  ont  eu  une  vé- 
rité trop  profonde  pour  que  ses  paroles  ne  gar- 
dent pas  une  autorité  durable  , que  « l’état  de 
» la  Guiane  et  sa  destination  sont  aujour- 
» d’hui  suffisamment  constatés  ; que  le  genre, 

» les  conditions  des  entreprises  utiles  et  les 
» moyens  praticables  sont  déterminés  ; que 
» des  principes  et  des  faits  avérés  , il  résulte 
» dans  l'esprit  apathique  des  anciens  habitans 
» une  commotion  salutaire  dont  les  effets  se  dé- 
» velopperontàla  longue  ; quele gouvernement 
» doit  enfin  être  en  état  de  s’abstenir  de  tout 
» projet  équivoque  et  de  se  livrer  avec  discer- 
» nementà  ceux  dont  le  succès  est  probable. — 

» L’exemple  ! l’exemple  , et  la  persévérance 
» dans  un  même  plan,  dont  la  sagesse  et  l’uti- 
» lité  sont  reconnues,  voilà  la  condition  essen- 
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» tielle  de  toutes  les  institutions.  C’est  par  un 
» mauvais  emploi  de  fonds  et  un  mauvais  choix 
» d’hommes  que  l’on  est  parvenu  à faire  des 
» fautes  énormes  , inexcusables.  C’est  donc 
» par  une  conduite  inverse  qu’on  fera  de  bonnes 
» opérations.  » 


FIN. 


ERRATA. 

Page  8,  ligne  2j,  au  iieude  nulle  excitation  de  genre  , 
lisez  : nulle  excitation  de  ce  genre. 

Page  24 ? ligne  16 , au  lieu  de  gouverneur,  Usez  : 
gouvernement. 

lage  a5 , dans  la  note,  à la  7e.  ligne,  au  lieu  de 
squames  , lisez  : ignames. 
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